


Les 
lecteurs 
ont 
la parole 

A propos de la Chine 
Un lecteur nous écrit : 

e Vous avez tout à fait 
raison — surtout dans la 
situation actuelle où se ma­
nifeste tout un courant vi­
sant à faire croire que la 
Chine et l'URSS c'est au 
fond la même société //ré­
pressive t> de parler de la 
Chine, de soutenir la socié­
té socialiste réalisée en Chi­
ne. Mais, à mon avis, les 
articles nous laissent sur 
notre faim. Les informa­
tions de ces articles res­
tent générales et éloignées 
des questions brûlantes que 
met en avant aujourd hui 
la presse bourgeoise en 
France : la réforme de 
radmission aux universités, 
les transformations en 
cours dans la vie culturelle, 
la question des salaires et 
des primes, etc. ». 

Cette lettre souligne à 
juste titre l'importance qu' i l 
y a aujourd'hui à parler 
de la Chine pour expliquer 
la lutte de classe qui s'y 
mène, la nouvelle phase 
d'édification du socialisme 
dans laquelle la Chine est 
entrée. L a Grande Révolu­
tion culturelle prolétarienne 
déclenchée par le président 
Mao lui-même s'est terminée 
par un succès, par la défaite 
des quartiers généraux bour­
geois qui voulaient restau­
rer le capitalisme. I l s'agit 
maintenant, conformément 
aux vœux exprimés par le 
président Mao et Chou 
En-la i , dés les années 1950, 
de faire de la Chine, pays 
socialiste d u tiers monde 
encore pauvre, un Etat so­
cialiste puissant et moderne 
capable d'assurer pleine­
ment la prospérité du pays, 
le bien-être du peuple et 
susceptible d'offrir un sou­
tien plus important à l a 
révolution mondiale. 

Bien sûr, tout cela géne 
un certain nombre de gens 
qui se répandent en calom­
nies sur La Chine. Mais, 
beaucoup plus nombreux 
sont ceux qui se posent 
des questions, à juste rai­
son, parce qu'ils ont le 
sentiment de ne plus bien 
comprendre, depuis quel­
que temps, ce qui se passe 
en Chine. 

Certains s'étaient habi­
tués à considérer comme 
positif en bloc toutes les 
transformations de la Grande 
Révolution culturelle pro­
létarienne. Maintenant que 
le peuple chinois procède à 
des réajustements dans tous 
les domaines pour conserver 
les acquis et supprimer 
ce qui est jugé erroné, 
ce qui a fait son temps ou 
doit être modifié, ils sont 
déroutés et se demandent 
si diverses mesures corres­
pondent bien à l'orienta­
t ion d u président Mao. 

D'autres lecteurs s'éton­
nent toujours, au fond, 
que les Quatre qui repré­
sentaient à leurs yeux l 'ex-
tréme-gauche puissent être 
considérés comme contre-ré­
volutionnaires. Face à tou­
tes ces questions et inter­
rogations, i l est nécessaire, 
comme il est dit dans cette 
lettre, d'essayer d'apporter 
des explications convaincan­
tes, faits â l'appui. C'est 
ce que nous allons essayer 
de faire davantage dés les 
prochains numéros en met­
tant à profit le voyage en 
Chine d'une délégation de 
l'« Humanité rouge », invi­
tée par le e Quotidien du 
peuple » , organe central du 
Parti communiste chinois. 
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PCF : La crise pourquoi ? 

ce 
u 

8 El lenstein, Althusser et l 'Union 

du peuple de France 

« C'est pourquoi leur démarche, qu'elle se prescrite sous des couleurs de "gauche "ou de "droite " 
7 de commun qu'elle conduirait le parti à la liquidation >• ïe l le est l ' op in i on q u ' a émise M a r c h a i s ceci 

propos des 
qu 

i n t e l l e c tue l s contes ta ta i r es , lors de la dernière réunion d u Comité c en t r a l 

C'est qu'ils dérangent certaines 
choses, les gens comme Althus­
ser «u Fllenstein. Même s'ils M pla­
cent dans l'optique du P C F et de son 
22e congrès, ils mettent le doigt vur 
une question de fond : l 'Union du peu­
ple de France. 

L ' U n i o n d u peup le de F r a n c e 

Althusser critique le « Manuel 
d'économie politique » et sa concep­
tion du capitalisme monopoliste d 'E­
tat, base de la stratégie du P C F : « Si 
l'f.lal est quasi-prêt, les forces aussi 

là. quasi-prêtes à l'occuper, car en 
face de cette poignée de monopoliste*, 
il y a la fiance entière victime des 
monopoles. A part une petite clique 
(étendue plus tard à 600 000 grands 
bourgeois), tous les Français oni objec­
tivement intérêt à la wpnrrwion de* 
monopoles - Telle est l'idée du - Ma­
nuel », résumée par Althusser. 

Or. comment se lait-il que dans ce 
cas: ces classes et couches sociales si 
nombreuses ne font pas une majorité 
de gauche ? •< \ous pensions, en mar­
xistes attardés, que celte réalisation 
pouvait passer par quelque ciu/se com­
me la lutte des classes. Son. elle ne 
passe que par la conscience à coups de 
propagande et de presse, de mass-me-
dia : - 1 ou\ avez objectivement inierèi 
à lutter contre la poignée de monopo­
les qui nous exploitent, prenez-en 
conscience et mus agirez en consé­
quence ». Telle sera, en effet, la tac­
tique appliquée par le Comité central 
el tel est ce que critique Althusser. 

Nous laissons à Althusser le soin de 
s'auto-qualifier de - marxiste ». Là 
n'est pas la question L a question, c'est 
qu' i l met le doigt sur un point sensible: 
pourquoi l 'Union du peuple de France 
que proclame le P C F depuis son 22e 
congrès n'a-t-elle pas abouti ? Pour­
quoi la gauche - bute-l-elle - sur le pe-

C O M M E N T O N A T R & M P E D E S 
M I L L I O N S D E T R A V A I L L E U R S 

l i t 1 % des voix qui lui manquent pour 
être majoritaire 11 Pourquoi les masses 
travailleuse* et populaires de France 
ne comprennent-elles pas qu'elles ont 
intérêt à * faire paver les riches » ? 

- Faire payer les riches - est un 
des mots d'ordre contestés par Ellens­
tein lui aussi, mais d'une autre ma­
nière : « Le moi d'ordre " Faire payer 
les riches " élan souveni uiilisé sans 
nuance - ou commencent ils el où fi­

nissent-ils ». Ce mot d'ordre aurait 
selon Fllenstein. fait reculer les cou­
ches moyennes, les ingénieurs, cadres 
et techniciens. 

Si Althusser parle, à leur stijs-t.de 
mener la lutte de classe pour réaliser 
l 'Union du peuple de France. F l ­
lenstein parie. Iui.de faire sauter enco­
re certains verrous qui peuvent les ef­
frayer, de leur faire certaines conces­
sions supplément aire*. 

Ces questions sont, sans nul doute, 
au cœur des débats des militants de 
base du P C F . Pourquoi, disent-ils. des 
travailleur, ont-ih votés contre leurs 
intérêts ! Certains répondent : les gens 
sont corn... 

I e P r o g r amme c o m m u n 

« Sacrée leçon de choses, quand on 
pense à la dcelaruiion përempioire de 
G. Marchais, il y a trois ans : "La clas­
se ouvrière a réalisé son unité politi­
que " (il voulait parler de ... l'Union 
de la gauche) ». 

C'est là une aulre crit iqued'Althus-
ser : l 'Union de la gauche (d'ailleurs 
mal menée. précise-t-il| ne pouvait 
remplacer l'unité de la classe ouvrière : 
t Loin d'être un fait acquis, l'unité 
politique de la classe ouvrère est un 
objectif qui est deiimi nous. » 

(Suite page 6/ 

30 ans d'Israël, 30 ans de lutte du peuple palestinien 

Nul opprimé n'a droit de devenir 
un oppresseur 

Le trentième anniversaire de l 'Etat d'Israël est 
abondamment commenté dans notre pays. Les « Sha-
hm Israël » s'étalent avec complaisance, à la radio, à 
la télévision, à la une des journaux et sur les murs de 
nos ville s-

11 est indéniable que la création d'Israël a 
suscité pour des millions de jui fs qui venaient d'é­
prouver l'horreur de camps de concentration et h 
barbarie nazie un immense espoir d'en J^lnir avec 
l'antisémitisme et les persécutions. Mais ces juste* 
aspirations ont été dévovées par les dirigeant* du 
mouvement sioniste étroitement liés à la grande 
bourgeoisie américaine et occidentale. 0s ont préten­
du parler pour tous les juifs et au nom de leur op­
pression passée, faire d e u x de nouveaux oppres­
seurs. 

E n fait, en consacrant le 15 mai 1948. la créa­
tion de l'Etat d'Israël, l'impérialisme occidental réa­
lisait un double dessein : 

— Etablir en plein cœur d u Proche Orient, une tête 
de pont servant ses intérêts, tournée contre les opéra­
tions à l'indépendance et à la dignité nationale des 
peuples arabes : 

- Se dédouaner, à peu de frais, des crimes anti­
sémites accomplis par la barbarie nazie. 

Mais la Palestine n'était pas - une terre sans 
peuple pour un peuple sans terre » comme la présen­
tait alors la propagande sioniste, bile était, elle de­
meure, la patrie d 'un peuple, les palestiniens. On les a 
chassés de leur terre, on a voulu les rayer de la carte, 
les réduire à la condition de réfugiés, sans pays, sans 
terres, sans maisons, sans mémoire, sans passée! sans 
avenir. Pendant longtemps, leur existence même a été 
entourée d'un épais silence Mais parce que leur cause 
est juste, parce qu'ils ont pris les armes et se sont unis 
pour exiger leurs droits légitimes, ils ont réussi à faire 
entendre leur voix sur la scène internationale. Et petit 
à petit le monde a redécouvert la vérité sur l 'Etat d'Is­
raël . sur sa naissance dans les massacres et les ruines, 
sur la nature raciste et expansioniste que dissimule de 
plus en plus mal son masque de colombe, sur l'exploi­
tation que recouvre son prétendu « socialisme ». sur 
la mendicité, la dépendance qui permettent à coups 
de dollars américains, de réaliser le prétendu - miracle 
israélien». 

Ce mythe du * petii-pays-courageux-isolé-dani-un-
océan -darabes-fanaiiques » s'est effondré au fil de* 

multiples agressions commises par Israël contre les 
pays arabes voisins avec toujours plus d'arrogance, 
toujours plus de territoires spoliés, toujours plus de 
bombes et de napalms déversés sur des villages pai­
sibles et des camps de réfugiés. 

Aujourd'hui le peuple palestinien, loin d'être 
anéanti, est debout pour la lutte. Sa voix qui s'ex­
prime par son seul représentant légitime l 'OLP , est de 
plus en plus entendue et respectée. Face aux multi­
ples complots ourdis par l'une comme par l'autre 
superpuissance dont l'une, les USA cherche à le 
poignarder ouvertement pendant que l'autre. 
l ' U R S S feint de l'embrasser pour mieux l'étouffer, sa 
maturité grandit en même temps que sa volonté 
d'unir davantage ses rangs et ceux des autres peuples 
arabes pour faire front, ensemble, à l'ennemi com­
mun. 

L a résistance palestinienne tient fermement 
se* fusils en mains et les peuples révolutionnaires 
d u monde sont à se* cotés. 

Israël pendant ce temps, se débat dans une 
crise multiforme, économique, sociale, politique 
et morale. Dans ses propres frontières, elle voit se 
développer le puissant mouvement de protestation 
de* populations arabes qu'elle opprime. A u sein de 
sa propre société, la contestation grandit, les mythes 
s'effondrent, ainsi qu'en témoigne la création récen­
te du « mouvement pour la paix dès aujourd hui » qui 
regroupe de nombreux jeunes israéliens. 

L a dernière agression sioniste contre le Sud-Li­
ban, loin de lui permettre d'échapper à cette situation 
l'y enfonce un peu plu*, l'isole entere davantage sur 
le plan international. 

L a propagande sioniste a becu faire, ce trentiè­
me anniversaire de l'Etat sioniste a goût de sang.de 
larmes el de cendres Israël n'a pas d'avenir, mais 
avec le peunle palestinien, les hommes de bonne 
volonté qui vivent sur cette terre en ont un lumineux. 
Un jour ou l'autre il se réalisera. C'est celui q'ue 
Yasser Arafat évoquait devant la tribune de TONU au 
nom de tout son peuple. 

« Agissons ensemble afin que le rêve devienne 
réalité, afin que, de mon exil, je rentre avec mon peu­
ple pour vivre dam le cadre d un seul pays démocra­
tique où chrétiens, juifs, et musulmans, vivront dans 
un état fondé sur une base de justice, d'égatilé el de 
fraternité ». 

http://stijs-t.de
http://Iui.de
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PCF : La crise pourquoi 

(Suite de la page 4/ 

Et i l précise : « Car il faut le rap-
peler, pas plus que les autres claxses, 
la classe ouvrière n'est ni un tout, ni 
une. ni homogène, ni dépourvue, par 
on ne sait quel miracle, de contradic-
tions internes. » 

I l propose notamment deux mo­
yens de sortir de cette ornière : une 
analyse de la situation des classes en 
France et de b classe ouvrière surtout 
et la définition d*une politique d'union 
populaire à la base. 

A cette même question de l'alliance 

avec le F*S, EUenstein donne une ré­
ponse sensiblement différente, là aussi. 
I l critique ouvertement le fait que l'ac­
cord ne soit pas fait autour d u Pro­
gramme commun en 1977 : « // fallait 
un accord à l'automne, même si nous 
n'obtenions pas lout ce qui nous sem­
blait nécessaire. Rien ne pouvait faire 
plus mauvais effet Que cet accord de 
pas grand-chose du 13 mars. Avons-
nous eu raisnn de refuser de poser le 
problème du désistement avant le 12 
mars au soir ? Je ne le pense pas. car 
nous avons affaibli la portée même de 
nos explications ». 

Là encore, personne ne peut nier 
que cette question est au cœur du dé­
bat actuel qui oppose bien des mili­
tants de base à leur direction , fallait-
i l ou ne Iallait i l pas faire l'unité avec 
le P S ? Et si oui, comment faire cette 
unité ? 

Voilà pourquoi Marchais s'en prend 
si violemment à ces deux intellectuels 
qu i . pourtant, restent bien dans le ca­
dre de la stratégie fondamentale du 
P C F et ne veulent qu'approfondir ( E l ­
lenstein) ou réformer (Althusser) le 

mais non le détruire. 
Phdippe LtCLtRC 

22e congrès 

L e 22e congrès 

au coeur des débats 
Ce qu i est au cœur des débats a u se in d u P C F a u j o u r d ' h u i , c 'est 

sa l igne po l i t i que . Q u a n d March.tr» prétend ;tue ce n 'est pas l a l igne 
mats" son a p p l i c a t i o n q u i est contestée, i l ment L e s ques t i ons q u e « 
posent les m i l i t a n t s sont bien en e f fe t : que f a l l a i t - i l fa i re face au P S 
p o u r gagner d ' au t r e s électeurs ? Q u e f a l l a i t - i l faire e l que fera- I -on 
d e m a i n ? L a ques t i on , c 'est d o n c b i e n : que l l e l igne f au t - i l app l i que r . 
C e q u i est r em i s en cause , c 'est l a l igne stratégique d u X X I I e congrès. 
A l o r s , p enchons -nous à nouveau sur c e f a m e u x congrès. 

- D une part. fa petite ca ste qui do-
mine l'économie et l'État et d'autre 
pari l'immense masse de ceux qui ri­
vent de leur travail et servent leur 
pays, toutes les victimes des monopo­
les0 ». Cette division en deux de la 
société française « par delà la diversité 
des couches sociales, des familles 
pidiliques et des coumnts de pensée » 
est à la base de tout le X X I I e congrès. 

Là où gf l le lièvre 
E n apparence, cela correspond et à 

la réalité et à la théorie marxiste. Les 
monopole* sont bien dominants dans 
notre pays aujourd'hui, ils tiennent à 
la fois les banques, l'industrie, la terre, 
le pouvoir d ' ttat. Ils imposent bien 
leur loi .de manière diverses, à l'ensem­
ble d u pays. 

Mais une première phrase doit atti­
rer notre attention : - Par delà la de­
venue des couches sociales », est-il 
dit Quelle est cette diversité ? 

Ce qui est remis en cause, c 'est la ligne srratêgique du XXIIe congrès. 

PCF : La crise pourquoi ? 
*> Avec les ouvriers qui subis­

sent le plus directement la dure ex­
ploitation capitaliste, ce sont aussi les 
employés, les paysans, les ingénieurs et 
les techniciens, les enseignants et les 
artistes, les commerçants et les arti­
sans, les petits et moyens entrepre­
neurs, c'est la plus grande partie de la 
fHipulaijon que frappent de plein fouet 
les meftïlls de la politique du grand 
capital ». 

Un peu plus loin, quelques lignes 
plus bas. le texte parlera à propos de 
toute cette « population p de - masses 
populaires *. 

«Les masses populaires» ce serait 
donc à la fois l 'omricr et le petit et 
moyen patron ? Ils auraient des inté­
rêts fondamentaux communs ? On 
sent bien qu'i l y a là quelque chose qui 
ne va pas. C'est là que gft le lièvre. 

L a d i s t i n c t i o n à fa i re 

S ' i l est vrai que les monopoles diri­
gent toute la vie du pa\s. il n'est pas 
vrai par contre, que cela veut dire que 
toutes les autres classes et couches de 
la société ont les mémos intérêts au 
changement. - par-delà leur diversité». 

I l y a la classe ouvrière et ceux qui 
sont liés directement à elle, comme les 
petits paysans. D y a les uigénicurv 
techniciens, cadres, petits commer­
çants ou artisans que la classe ouvrière 
doit essayer de gagner à elle d'une ma­
nière ou d'une autre. 

Quant aux petits et moyens pa­
trons, i l faut faire une différence entre 
eux et tes grands monopoles, mais i l 
ne iaut pas oublier que ce sont des pa­
trons, liés au capital monopoliste pur 
1 000 fils et vivant de l 'cxplui lal ion de 
mflliousdc travailleurs. 

I l y a donc une différend de classe 
à faire entre ces différentes classes et 
couches sociale!, L a classe ouvrière 
doit mener la lutte de classe pour en 
gagner certaines à elle, pour en élimi-
d autres. Comment en dehors des 
périodes électorales d i « ouvriers pour­
raient-ils faire grève contre leur patron 
petit ou moyen et. soudain, en période 
électorale, se mettre à penser : au nom 
de l 'Union du peuple de France, mon 
patron e l moi avons les mêmes inlérëls. 

L e rôle de la classe ouvrière 

L'agent de cette lutte de classe, 
c'est avant tout la classe ouvrière. 
C'est elle qui dirige cette politique. O r . 
que dit le \ \ I L congres sur ce point ? 

D'une par i , on coaajcrt un chapi­
tre entier à "la classe imtriêre. force 
ding<jiiu des lutta pupuuures» : 
• aujouru hui. la classe ouvrière se 

Unité.oui,mais.» 

Faut-i l chercher à unir autour 
de la classe ouvrière tout ce qui 
peut être uni ? Oui , bien sur, 
sans hésitation. 

Mai* seulement tout ce qui 
peut être uni . 

L e but fondamental du PCF 
c est d arriver au gouvernement 
p-T les élections Pour cela, i l 
fallait chercher des voix, celles 
des classes et couches sociales 
dites » moyenne; * ou • intor-
medi.<iies ». 

Lo X X I I e congrfc a et. pour 
but ât donner Â cette tactique 
éi et toi a l » sa base tt.e„.ique. 

stralêyique : l 'Union du peuple 
de France I I fallait essayer de 
piouvcr que sauf quelques mo­
nopoles, tout ie monde avait in 
terét a voter a gauche. 

L e Programme commun 
quant a lui . consacrait un cha­
pitre de promesse» innombrables 
à chacune de ces classes ou cou­
ches sociales. E t en route vers le 
gouvernement 1 Mais ce fut 
l'échec répété. . 

Voilà pourquoi les militants 
du P C F ont raison pour analyser 
cet échec de remonter jusqu'aux 
sources la ligne stratégique d u 
X X I I e congres 

Faire grève contre son patron el lors d'une campagne électorale, avoir soudain 
les mêmes intérêts. 

troiiiv à lavant-garde de la lutte pi/ur 
les transformations de la MUICIC •• 

Mais ensuite, dans le chapitre 
« l'Union du peuple de France \HIU, le 
clmngeineni démocratique ». il n'est 
phi* question de ce rôle d'avant-garde 
il n'est plus question de lutte de classe. 
On ne parle plus que de • rassemble­
ment • : "L'Union du peuple de 
Irance, c'est le rassemblement de lous 
les démocrates, de tous les pairuiles 

On se souvient aussi que c'est le 
\ X I I e congres qui a confirmé l'aban­
don officiel par le P C F de la notion de 
dictature du prolétariat, expressiondu 
rôle d'avant-garde de la classe ouvrière 
sous le socialisme 

Phdippe LFCLFRC 

•Les citations sont toutes extraites 
de la résolution du X X I I e Congres du _ 
P C F . 7 
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PCF : La crise pourquoi m m m 

L'echec de l a gauche : l a faute 

Mai 1 9 6 8 . mars 1 9 7 8 . d e u x événements de portée c o n t r a i r e : 
Ma i 1 9 6 8 . u n grand m o u v e m e n t révolutionnaire de masse : m a r s 
1 9 7 8 . des élections so igneusement organisées par la bourgeo is ie mo ­
nopo l i s t e d a n s le cadre de la démocratie bourgeoise 

K n Ma i 1 9 6 8 . l a d i r e c t i o n d u P C F a développé t ous ses ef­
f o r t s pour fa i re r en l r e r les choses d a n s T o r d r e en \ c r t u de sa l igne de 
« passage pac i f i que *> a u soc ia l i sme . F n m a r s 197N. la d i r e c t i o n d u 
P C F a développé tous ses e f f o r t s pour démonlrer que le changemen t 
a l la i t s o r t i r des u r n e s . 

Aujourd'hui, la classe ouvrière, 
les masses populaires, les militants 
s'interrogent, c'est forcé. Où est 
l'issue ? E u 1968 et après, on leur a 
dit : «• La révolution n 'est pas possi­
ble ». «C'est une idée du passé-, 
« L'ne révolution, c'est l'écrasement 
dans le sang m. Combien n'ont pas cru 
à ces idées? 

Après cela, on leur a dit : * Le 
passage pacifique le voilà, c'est le 
Programme commun et l'Union de 
la gauche *>. 

Un événement historique ce Pro­
gramme commun du P C F et du PS ! 
C'était la première fois qu'un tel 
programme de gouvernement était 
signé : on peut dire que jamais i l n'y 
eut dans le passé de la démocratie 

bourgeoise une situation de paix so­
ciale où de meilleures conditions 
aient existé pour un succès électoral 
des partis dits de gauche. 

U n g rand b o u i l l o n n e m e n t 

E t voilà que c'est l'échec. De cet 
échec, tous ceux qui ont cru plus ou 
moins à l'Union de la gauche en dis­
cutent. Des intellectuels pour qui les 
colonnes du • Monde » s'ouvrent 
le font publiquement mais aussi 
partout, et parfois même seulement 
chef soi. chacun s'interroge, cherche 
à comprendre pourquoi et comment 
• on va y arriver • dans l'avenir à se 
débarrasser de cette société capitalis­
te pourrie et insupportable. 

D est tout à fait nature! dans une 
telle situation qu'on entende toutes 
sortes de points de vue. notamment 
à l'intérieur et autour du P C F . Cela 
va de * Les gens sont trop cons, ils 
votent à droite» jusqe'à « c' est à 
cause du centralisme démocratique» 
en passant par « C'est à cause des 
changements de tactique imprévisi­
bles » etc. 

Dans ce grand bouillonnement 
qui inquiète les dirigeants du P C F , 
il y a beaucoup de choses mtéressan-
tes. même si le vrai et le faux sont 
parfois mélangés comme, par exem­
ple, chez ceux qui rejettent la dic­
tature du prolétariat en la confon­
dant avec le régime fasciste des ré­
visionnistes soviétiques. 

D e s c h i c h i s ressassés 

Mais revenons à nos élections. 
L'échec est-il dû au fait que les gens 
gens soient « cons «. Là n'est 
être plus exact, que la moitié des 
gens «oient « cons » ? Mais là n'est 
pas le problème pour un parti com­
muniste authentique. L a conscience 
des masses populaires est ce qu'elle 
est, et en particulier, elle est. dans 
les conditions de la dictature de 
classe de la bourgeoisie, soumise à 
la domination idéologique de cette 
classe. Ce n'est pas d'aujourd'hui que 
les classes possédantes ont mis en œu­
vre tous les moyens de propagande 
possibles pour conjurer le spectre 
du communisme. De « la communau­
té des femmes », attribuée à Marx et 
Engels, à "l'interdiction dàvoâ- plu, 
de deux enfants » attribuée à b Répu­
blique populaire de Chine, la bour­
geoisie a tout un répertoire de cl i ­
chés qu'elle ressasse depuis cent-
trente ans pour démontrer que le 
communisme, c'est l'enfer, un enfer 
pire que le capitalisme. 

L e s a c q u i s de l a C o m m u n e 
et de la Révolution d ' O c t o b r e 

C'est précisément parce que la 
bourgeoise détient les moyens d "in-

PCF : La crise pourquoi ? 
et soutenue |ur elles qu'elle réussit. 

aux autres 
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Aujourd'hui, la classe 
o u v r i è r e s'interroge après 
ce nouvel é c h e c . Où est 
l'issue ? 

formations ainsi que tous les leviers 
financiers, économiques du pouvoir 
que le parti révolutionnaire de la 
classe ouvrière ne prétend pas gagner 
d'abord la majorité par les élections, 
mais au contraire met à profit une 
situation de profonde révolte des 
masses populaires pour les conduire 
à la destruction de l'appareil d'Etat 
capitaliste et s'assurer par des décrets 
applicables immédiatement la sympa­
thie et l'appui des couches de la 
population trompée par la propagan­
de réact tonna ire 1 I J Lénine a 
montré que c'était un acquis de la 
Commune de Parts et il a procédé 
de même au cours de la Révolution 
d'Octobre. E t le Parti communiste 
chinois a toujours agi de même : c'est 
parce qu'i l se montrait capable de 
résoudre effectivement les problèmes 
des masses paysannes chinoises qu'i l 
gagnait leur sympathie et leur soutien. 
C'est ainsi qu'au cours de la Longue 
Marche. Mao Tsé-toung sut même ga­
gner à 'a cause du parti communiste 
certain-. > 'minorités nationales franche­
ment hostile* 

Autrement dit. le soutien » " "on 
des gens n'est pas une question 
d'intelligence, mais une question 
de classe (tous les gens n'appartien­
nent pas à la même classe et n ont pas 
la même altitude face au socialisme) et 
une question de faits concrets. 

L a révolution est l 'oruvre 
des masses 

L a domination idéologique de la 
bourgeoisie signifie-t-elle que le parti 
révolutionnaire de la classe ouvrière 
ne peut ni ne doit accorder d'impor­
tance aux questions de propagande ? 
Est-ce qu'i l faut paisiblement attendre 
la situation révolutionnaire? Non. 
L a révolution ne peut triompher 
si elle n'est l'œuvre consciente que 
d'un petit groupe d'hommes, même 
bien préparés et déterminés : l'échec 
d u guévarisme est là pour le prouver. 
L a révolution est l'œuvre des masses, 
c'est seulement si elle est comprise 

Poui gagner b classe ouvrière et ^ 
les masses populaires, un parti authen-
tiquemeiit communiste doit se mon- £g 
trer dans les laits leur meilleur J , I , n 65 
seur. non avec des mots, mais avec des 2 
actes. Est-ce le cas du Pf F ? L a P C F 
clame à tue-tel c qu' i l est le parti de 
la classe ouvrière mais combien df 
luttes ont échoué par sa faute ? Com­
bien d'ouvriers, que ce soient ceux 
de L ip ou les immigrés résidents des 
foyers Sonacotra. ont trouvé les 
dirigeants du P C F comme un obsta­
cle sur leur route ? Beaucoup ' L a 
direction du PCF" peut bien après 
ca ajouter l'autogestion à son atti­
rail de promesses, personne n'a con­
fiance. 

L a g rande bourgeo is ie et 
r u R S s 

Ça. c'est pour les actes. Voyons 
la propagande. Le plus grand repous­
soir actuel vis-à-vis du communisme, 
c'est l 'Union soviétique. L a grande 
bourgeoisie joue là sur du velours : 
tous les méfaits fascistes, bellicistes 
et expansionnistes de l ' U R S S de 
Brejnev, elle les présente comme 
inhérents au socialisme. C'est un pur 
et simple mensonge ; en U R S S , ce 
n'est plus le socialisme, c'est la dic­
tature d'une grande bourgeoisie mo­
nopoliste d'Etat et plusieurs partis 
communistes dans le monde le disent 
depuis longtemps- Mao Tsé-toung le 
soulignait déjà en 1964-

Mais quelle est l'attitude d u PCF 
face à la propagande bourgeoise ? Il 
l'encouiage. D'une part, il ne combat 
toujours pas l ' U R S S comme un pays 
de dictature bourgeoise, mais de 
plus, il ne fait aucune propagande 
pour présenter la réalité vivante 
d'authentiques pays socialistes de 
dictature du prolétarbt comme la 
République populaire de Chine Au 
contraire, i l cache et déforme les 
succès E n un mot. pour le P C F . 
m le socialisme dans Ut liberté » (com­
me s' i l y avait un soeblisme sans 
liberté pour le peuple ') n'existe 
nulle part. Allez gagner la confiance 
des gens avec ca ! 

C'est pourquoi lorsque nous ren­
controns des militants du P C F dé­
couragé* par l'échec de l 'Union de 
la gauche, nous leur disons : » \e re­
jetez pas la faute sur les autres, mais 
regardez plutôt de plus près la ligne 
suivie par >«s dirigeants 

Henri JOUR 
Dans notre prochain numéro : 

« Faut-il reformer le PCF ?». 
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Plan Barre 

Libre cours à l a loi de 
l a jungle 

&OYEZ- MOI,CE A/£ST 

R 4 S ÛE {3/Vf~T£ Û t 

CŒUR QUE LE 

GOUVERNEMENT 

PROCEDL A LA 

HAUSSE ÙES 

TAWS PUBLICS 

Hausse de 10 % des tarifs F .DF . 
plus 12% pour les P T T . plus 107c 
pour la S N C F , plus 13 ,6% pour le 
métro et le bus. etc. C'est la politique 
de - vérité - des prix des services pu­
blics 

4 000 licenciement* chez Terrûi. 
cest réliniiuaiiou des canards boi­
teux, c'est le retour à la liberté selon 
Saiiit-Ceyrac ; tels sont les effets 
d u l l l e plan Barre, un mois à peine 
après les élections du 19 mars. 

Renforcée par sa victoire électo­
rale, la fraction de la bourgeoisie 
au pouvoir se permet d'annoncer 
froidement, noir sur blanc, sa poli­
tique d'austérité, politique qui prend 
des formes différentes dissimulées 
sous le masque du libéralisme. 

n/ que vous fassiez des profils», tel 
pourrait être le conseil de Barre aux 
entreprises. Plus de liberté aux in­
dustriels pour fixer leurs pr ix , moins 
d'intervention de la part de l'État. 

L a liberté des prix ? 1:11e sera 
accordée en priorité aux «secteurs 
les plus exposés à la concurrence 
internationale ». Or . qui sont ces 
secteurs sinon les grandes firmes 
exportatrices qui. par leur capacité 
à faire des profits et à battre les peti­
tes entreprises, peuvent se tailler 
une part importante du marché in ­
térieur et mondial. Priorité leur est 
donc offerte pour leur permettre 
d'affronter la concurrence dans les 
meilleures conditions, c'est-à-dire 
en pouvant éliminer ou absorber 
les plus petites entreprises. 

Liberté des p r i x 

10 <• Débrouillez-vous tout seuls pour-

C h a s s e a u x cana rds b o i t e u x 

L'autre aspect d'une telle po- [ 

litique allant dans le sens de l'accé­
lération de la concentration, c'est 
la chasse aux canards boiteux. On 
est donc déterminé à laisser tomber 
les entreprises en position de faiblesse. 
Cela signifie des plans de restructuration 
dont profilent les grands trusts, jetant 
sur le pavé des milliers de travailleurs. 
Déjà sont menacés 11 500 emplois 
chez Boussac. 16 000 pour la sidé­
rurgie, etc. Mais, comme cela n'est 
pas jugé suffisant, on va encore dé­
taxer l'épargne destinée à l'achat 
d'actions. I l va sans dire que cela fa­
vorise les grosses sociétés cotées en 
bourse. 

A cette liberté des pr ix , s'ajoute 
un encadrement rigoureux du crédit 
venant encore renforcer l'élimina­
tion des petites et moyennes entre­
prises en difficulté qui ne pourront 
emprunter qu'au prix d 'un taux d'in­
térêt élevé. 

Chômage et bas sa la i res 

Tous les moyens sont donc don­
nés aux grandes firmes pour profiter 
de la restructuration de l'économie et 
jouer à fond la carte de la compé­
titivité. Cela signifie augmentation des 
cadences, élimination des concurrents 
avec le chômage que cela entraine, 
bas salaires. Pourtant, Barre a eu le 
culot de dire sa crainte d'un dérapage 
des salaires, en laissant plus de liberté 
aux entreprises. « Le pire serait des 
hausses de saluire non négociées et 
intéressant tous les salariés» affirme 
un conseiller de Barre. C'est pourquoi. 
Barre prévoit de fixer un minimum 
réel de rémunération par branche. 
Seule est prévue une hausse d u SMIC 
mais à condition que les autres salai­
res soient bloqués. Précaution est 
donc prise. 

L e s p r i x e n cava le 

Mais si les salaires ne devront pas 
augmenter, i l n'en est pas de même 
des prix. Un cortège de hausses est 
déjà en cours : plus 7 % pour l'essen­
ce, plus 11 % pour l ' L D F . plus 10 
pour la SNCF. C'est le résultat immé­
diat de la liberté des prix dite « vé­
rité » , pratiquée dans les entreprises 
publiques. L a flambée de tous les 
prix des autres produits industriels ne 
va pas se faire attendre. 

Même sous des formes différentes, 
c'est toujours la même politique 
encore mieux adaptée aux besoins 
du grand patronat, pour mieux favo­
riser la concentration que Barre pour­
suit. Politique de subordination aux 
monopoles, propre à tout capitalisme 
monopoliste d'Htat. 

Catherine LEMAl RE 

L a politique de 
Barre au service 
des monopoles 

T o u t e l a p o l i t i q u e de B a r r e e t d u gouve rnemen t G i s c a r d es t a u 
se rv i ce des m o n o p o l e s e t p l u s précisément de la c o n c e n t r a t i o n m o n o ­
po l i s t e . 

C e l l e p o l i l i q u e i m m u a b l e était masquée h i e r , lors des d e u x pre­
m i e r s p lans B a r r e , el le est p l u s v is ib le a u j o u r d ' h u i . D a n s son f ond el le 
es t i m m u a b l e : c 'est l a p o l i t i q u e d ' u n gouve rnemen t q u i fa i t c o rps 
a v e c les g randes b a n q u e s e t les g rands m o n o p o l e s . 

C o m m e le d i sa i t Lénine d a n s « L'impérialisme, stade suprême 
du capitalisme » : « L'union personnelle des banques et de l'indus­
trie est complétée par l'union personnelle des unes el des autres avec 
le gouvernement » N o u s v o u s p r o p o s o n s des e x t r a i t s de c e t t e œuvre. 

« Union personnelle des 
banques de I industrie et 

du gouvernement » 
« Quant à la liaison éiroiie 

qui existe entre les banques et 
l'industrie, c 'est dans ce domaine 
que se manifeste peut-être avec 
le plus d'évidence le nouveau 
rôle des banques...» 

»... Fn même temps se déve­
loppe, pour ainsi dire, l'union 
personnelle des banques et des 
grosses entreprises industrielles 
et commerciales, la fusion des 
unes et des autres par l'acquisi­
tion d'actions, par l'entrée des 
directeurs de banque dans les 
conseils de surveillance (ou d'ad­
ministration) des entreprises in­
dustrielles et commerciales, et 
inversement...» 

»...L'union personnelle des 
banques el de l'industrie est 
complétée par /'« union persim­
nelle » des unes et des autres 
avec le gouvernement. « Des 
postes aux conseils de surveil­
lance, écrit Jeidels, sont libre­
ment offerts à des personnages 
de grand renom, de même qu'à 
d'anciens fonctionnaires de l'f.-
tat qui peuvent faciliter {.'!) con­
sidérablement les relations avec 
les autorités »... « On trouve 
généralement au conseil de sur­
veillance d'une grande banque 
un membre du Parlement ou un 
membre de la municipalité de 
Berlin... » 

« L e s 5 c a r a c t è r e s de l' impérial isme» 
«... Ce qu'il y a d'essentiel du 

point de vue économique dans 
ce processus, c ésl la substitution 
des monopoles capitalistes n la 
libre concurrence capitaliste. La 
libre concurrence est le trait es­
sentiel du capitalisme et de la 
production marchande en géné­
ral ; le monopole est exactement 
le contraire de. la libre concur­
rence ; mais nous avons vu cette 
dernière se convertir sous nos 
yeux en monopole, en créant la 
grande production, en éliminant 
la petite, en remplaçant la gran­
de par une plus grande encore, 
en poussant la concentration de 
la production el du capital à un 
point tel qu 'elle a fait et qu 'elle 
fait surgir le monopole : les car­
tels, les syndicats patronaux, les 
trusts et, fusionnant avec eux, 
les capitaux d'une dizaine de 
banques brassant des milliards. 
En même temps, les monopoles 
n'éliminent pas la libre-concur­
rence dont ils sont issus ; ils exis­
tent au-dessus et à côté d'elle, 
engendrant ainsi des contradic­
tions, des frictions, des con­
flits particulièrement aigus er 
violents.» 

«... Sans oublier ce qu'il 
y a de conventionnel et de 
relatif dans toutes les définitions 
en général, qui ne peuvent jamais 
embrasser les liens multiples 
d'un phénomène dans l'intégra­
lité de son développement, de­

vons-nous donner de l'impérialis­
me une définition englobant les 
cinq caractères fondamentaux 
suivants : 

If Concentration de la pro­
duction et du capital parvenue à 
un degré de développement si 
élevé qu 'elle a créé les monopo­
les, dont le rôle est décisif dans 
la vie économique ; 

2/ F'usion du capital bancaire 
et du capital industriel, el créa­
tion, sur la base de ce « capital 
financier ». d'une oligarchie fi­
nancière ; 

Sj L'exportation des capitaux 
à la différence de l'exportation 
des marchandises, prend un im­
portance toute particulière ; 

4j Formation d'unions inter­
nationales monopolistes de capi­
talistes se partageant le monde, 
"t. 

5) Fin du partage territorial 
du globe entre les plus grandes 
puissances capitalistes. 

L'impérialisme est le capita­
lisme arrivé à un stade de 
développement où s'est affirmée 
la domination des monopoles et 
du capital financier, où l'expor­
tation des capitaux a acquis une 
importance de premier plan, où 
le partage du monde a commen­
cé entre les trusts internationaux 
et où s'est achevé le partage de 
toul le territoire du globe entre 
les plus grands pays capitalis­
tes,.» 
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Argentine 

Vidéla est assis 
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I sur un 
E n F r a n c e . l a campagne pour le boyco t t 

«le la C o u p e «lu m o m i e <lc f oo tba l l s'est ( o r i en t en t 
développée et des comités C O B A ex i s t en t u n peu 
p a r t o u t . L e fa i t q u e l ' A r g e n t i n e so i t u n pays 
fasc is te est de p l u s en p l u s c o n n u . C e p e n d a n t , 
l i m i t e r la réalité d u pays à la répression n'est pas 
c o n f o r m e à ce q u i se passe là-bas. L a j u n t e de 
V j d e l a réprime tan t qu ' e l l e peut ma i s cela n ' e m ­
pêche pas u n développement r emarquab l e des 
luîtes ouvrières et démocratiques q u i , depu i s 
s ix mo i s , se succèdent. 

E n octobre 1977, s'ou­
vre en Argentine une pério­
de de lutte sans précédent 
dans l'histoire du pays. Ce 
sont les ouvriers-électriciens 
qui donnent le feu vert-
Pendant un mois, dans tout 
le pays, les ouvriers n'ont 
pas travaillé pour que soient 
respectées les conventions 
collectives et pour des aug-
gmentations de salaire. L a 
grève a été dirigée par le 
syndicat clandestin qui ras­
semble 80 000 adhérents 
panni les électriciens. Ils 
n'ont pas hésité à utiliser 
toutes les formes de lutte, 
y compris le sabol-ise : on 
dénombre un minimum de 
cent actions de sabotage. 
L a capitale. Buenos Aires, 
a été privée d'électricité 
pendant toute une semai­
ne. Pourtant, les travail­

leurs ont dû faire face à 
toutes sortes de pressions. 
Pression des révisionnistes 
qui demandaient à ce qu'ils 
cessent leur grève sous le 
prétexte qu'elle avantage­
rait les « pûiochetistcs » de 
la junte face au - démocra­
te » Videla. Peine perdue, la 
tentative de sabotage de la 
lutte n'a pas réussi. Le 
gouvernement s'y est mis 
également. Selon l u i . les 
ouvriers-électriciens de­
vaient renoncer à leurs ex i ­
gences vu qu'ils étaient des 
privilégiés-

A cela, les ouvriers ont 
répondu : « Nous ne vou­
lons pas de salaires de pri­
vilégiés, nous voulons le 
salaire des militaires ». I l 
faut savoir qu'en Argentine, 
un c.ipitaim gagne six fois 
plus qu'un vieil ouvrier. 

Renault-octobre 1977 

A u bout d'un mois, le 
gouvernement a tout de 
même cédé, les ouvriers 
ont obtenu le respect des 
conventions collectives et 
une augmentation de salaire 
de 4 5 % . 

F n o c t ob re 1 9 7 7 
le p a y s est paralysé 

par la grève des 
c h e m i n o t s 

Le mois suivant a eu 
lieu la plus grande grève 
du pays Les cheminots, 
dont 250 000 appartiennent 
au syndicat cl-tndrstin. ont 
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cessé le travail pendant une 
semaine. Tout le pays était 
paralysé. Là aussi, i l y a 
eu de nombreuses actions 
de sabotage- L'armée a 
employé tous les moyens 
pour faire reprendre le tra­
vail. Un jour, un capitaine 
et tout un groupe de sol­
dats sont venus pour exé­
cuter leur mission. Tout 
d'abord, le capitaine a ex­
pliqué aux ouvriers qu'Us 
devaient faire des sacrifi­
ces pour » le développe­
ment du pays comme le 
font les militaires. Suite à 
cela, un ouvrier lui a de­
mandé combien i l gagnait, 
puis i l sort sa fiche de pa­
ye : i l gagnait d ix fois 
moins que le capitaine. 
Alors les ouvriers ont mon­
tré aux soldats leurs con­
ditions de vie et de travail, 
les soldats ont sympathisé 
avec les travailleurs. Le ca­
pitaine est reparti hors de 
lui . U n'est plus revenu. 
Maintenant, pour réprimer 
les grèves, le gouvernement 
doit faire appel aux offi­
ciers et sous-offïciers, les 
suldats qui sont des appe­
lés refusant de faire ce sale 
boulot. 

A u bout d'une semaine. 

le travail reprenait car les 
ouvriers avaient gagné : ils 
avaient obtenu une impor­
tante augmentation de salai­
re. 

Dans le même temps, à 
Buenos Aires, les conduc­
teurs de métro étaient eux 
aussi en grève pour une aug­
mentation de salaire. Ils 
ont repris une semaine plus 
tard le travail après avoir 
remporté un succès total. 

A la fin du mois de 
novembre, ce sont les doc­
kers de Buenos Aires qui 
décident de reprendre le 
relais : pendant vingt jours , 
le port est paralysé. L a nuit, 
ils allaient saboter tous les 
systèmes de charge pour les 
bateaux de céréales destinés 
à l 'exportation. Le lende­
main, quand l'armée inter­
venait pour faire reprendre 
le travail, i ls expliquaient 
que leur grève était obli­
gatoire, vu que les engins 
ne fonctionnaient pas. Le 
gouvernement n'arrivait pas 
à bout des travailleurs'qui 
ont obtenu ce qu'ils vou­
laient, à savoir une impor­
tante augmentation de salai­
re. 

D e g randes lu t t es 
v i c to r i euses 

Début janvier, les che­
minots de Buenos Aires 
reprennent la grève pour 
une nouvelle augmentation 
de salaire. Elle n'a duré 
que trois jours, le gouver­
nement ayant cédé immé­
diatement. 

Le même mois, les 3 500 
travailleurs de l'usine Rigol-
leau (une ancienne usine 
française appartenant main­
tenant aux U S A ) ont fait 
grève pour exiger la réin­
tégration de 600 travail­
leurs licenciés. A u bout 
d'une semaine, ils étaient 
tous repris. 

E n février, 4 000 tra­
vailleurs de l'usine frigori­
fique pour viandes conge­
lées font grève pour une 
augmentation de salaire. E n ­
core une fois, c'est un plein 
succès. 

E n f i n , au mois d'avril, les 
conducteurs d'autobus de 
Cordoba, ainsi que des sec 
lions de cheminots, ont fait 
grève pour avoir de meil 
leurs salaires. Us ont repris 
au bout de deux jours , ils 
avaient gagné. 

Toutes les grèves entre­
prises par les travailleurs ar­
gentins ont été des succès 
malgré l'attitude, toujours 
la même, des révisionnistes 
qui sabotent les luttes pour 
défendre le président de la 
junte fasciste- Videla, sans 
compter la répression et les 
menaces envers les travail­
leurs. E t ce ne sont pas 
de vains mots en Argen­
tine ! Ces grèves ont été 
un succès parce qu'elles sont 
menées dans un esprit de 
lutte de classes. Nombre ont 

été dirigées par le Parti 
communiste (marxiste4éni-
niste) d'Argentine: 

Pourtant, la répression 
n'a pas réussi à faire taire 
le peuple argentin, au con­
traire ! Les travailleurs adap­
tent leurs méthodes de lutte 
en fonction de leur situation 
difficile- Rien n'arrive à 
vaincre leur unité qui per­
met de remporter de gran­
des victoires, rapidement. 
L a liste des luttes qui est 
donnée ici concerne les plus 

grandes, celles dont on a 
entendu parler mais, en 
fait, i l y en a eu bien d'au­
tres puisquen octobre et 
novembre, i l y a eu plus 
de 500 grèves dans tout le 
pays. Ces deux mois ont 
été très importants. 

11 est à prévoir que les 
travailleurs argentins se lan­
ceront dans de nouvelle} 
grèves lors de la Coupe d u 
monde de football et que 
des manifestations de pa­
rents de prisonniers et de 
disparus auront lieu à l'ou­
verture de la Coupe. L a 

junte, qui tente tant qu'elle 
peut de masquer son visage 
fasciste face aux pays étran- _ j 
gers, ne pourra pas réprimer <ç 
à ce moment précis comme 2 
elle le ferait en temps nor- Q 
mal. E-

Ce visage4à de l'Argen- la­
tine, c'est celui du peuple § 
et i l ne faut pas l'oublier. i£\ 
Son mérite est d'autant plus ^ 
grand que le régime de V i -
delà et Cie impose une dic­
tature féroce. Les luttes, la 
répression, ces sont les deux 
visages de ce pays. 

Evelyne L E G U E N 

Italie 
Ce qu'il ne faut pas oublier 

C'est le 21 avril dei 
nie*, qu'était présente, en 
cernièr» instô^c* H-vant les 
chambres italienn-s. le bilan 
de l'exercice du pouvoir 
par. la démocratie chrétien­
ne en 1977. Ce bilan com­
prenait quatre aspeers prin­
cipaux : 

— I) Une auçmenariO'i 
cramai tous du r.cmbro de 
chômeurs : au cours de 
(année 1977, ie nombre de 
chômeurs en Italie s'est. 
accru de 135 000, attei 
onant 10,6 % de la popu-
fcuion active dans !e sud du 
pays et 6 % dans ie centre 
et îc nord. 

- 2) Une augmentation 
'Jvp pux de 18,7 & qui a 
.'.bsorbe entièrement les 
quelques augmentations de 
bi&ire arrachées pal les 

travailleurs grâce à leurs 
luttes. 

Une augmentation 
de la masse globale des 
impôts de 60 \ et ce, prin­
cipalement par ie biais de 
l'augmentation de l'impôt 
sur les personnes physiques 
qui touche principalement 
la masse du peuple. 

- 4) Une augmentation 
de la produc! ion industrielle 

"de 1.7 % , soit une des 
plus faibles d'Europe 

L a Démocratie chrétien­
ne qui présentait ces pitoya­
bles résultats à l'approba­
tion des chambres a néan­
moins été approuvée par 
l'ensemble des principaux 
partis italiens, notamment 
le PC I C'est ^a l 'union sa­
crée-

* ' 1 " n -n 19 M ï> 

A u g m e n t a t i o n d u chô­
mage e n % de la popu la ­
t i o n . 

I n d i c e d u coût de l a v ie 
Base 1 0 0 en 1 9 6 6 . 

13 
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Kampuchea démocratique 

Quand les mensonges ont odeur 

N u l impérialisme n ' a j a m a i s abandonne ses c o l o n i e s de gaieté 
de cœur. Q u a n d le co l on i a l i sme français, en 1 9 5 3 . fut c o n l r a i n t de se 
r e l i r e r d u K a m p u c h e a , i l n 'eut q u ' u n e idée en téte ; tâcher de r econ­
quérir ses pos i t i ons pe rdues par u n m o y e n o u u n au t r e . C ' e s l d a n s 
ce t te volonté de l'impérialisme français de revo i r le K a m p u c h e a s 'ou­
v r i r à son in f luence e l à ses c a p i t a u x - e l d a n s son échec — q u ' i l 
faut che rche r la source de l a campagne de presse c o n t r e ce pays , e n ­
couragée, s inon orchestrée par le g o u v e r n e m e n t . 

L E D E C L I N D E 
L ' I M P E R I A L I S M E F R A N Ç A I S 

A U K A M P U C H E A 

Après son retrait militaire et politi­
que du Kampuchea, la France y con­
serva néanmoins d'importants inté­
rêts économiques, en particulier avec 
les plantations de caoutchouc aux 
mains de sociétés françaises, notam­
ment de la Ranqued'ïndochine. Après 
1954. le quart des importations du 
Kampuchea provenait encore de la 
France. Cependant celle-ci se heurta 
de plus en plus à la concurrence amé­
ricaine qui prit progressivement sa 
place comme premier l partenaire 
économique i du Kampuchea. E n 
1959, la part des Etats-Unis dans les 
importations de a - M était passée 
à 39 pour cent. Après le coup d'Etat 
qu'ils fomentèrent par l'intermédiaire 
d u fantoche Loti Nol. lus Etals-Unis 
inondèrent à leur guise le Kampuchea 
de leurs produits et le convertirent en 
une néo-colonie. 

Les déboires connus au Kampuchea 
par la compagnie française El f -Erap. i l ­
lustre bien ce recul de l'impérialisme 
français face au\ Etats-Unis* E n 1969. 
cette compagnie obtint une conces­
sion pétrolière de 100 000 km2 face 
J U S côtes du Kampuchea. Mais dès 
1971. après le coup d 'Eta l de Lon Nol 
elle dut renoncer à 50 pour cent de sa 
concession et dut céder 35 pour cent 
à la société américaine Exon . E n 
1973. elle abandonna enfin les 15 pour 
cent restants à la société Marine Asso­
ciates, d'origine mal connue, mais diri­
gée en sous mains par des intérêts amé­
ricains. Ainsi donc, face à la rivalité 

14 américaine. E l f Erap renonçait à l 'ex­

ploitation du pétrole au Kampuchea. 

A P P U I A L O N N O L E T E S S A I 
D E R E C O N Q U E T E 

Cela explique la politique du gou­
vernement français vis-à-vis du Kampu­
chea el de l'agression américaine. 
D'une part, i l tenta de préserver les in­
térêts qu' i l maintenait en aidant le 
gouvernement de Lon Nol. y compris 
militairement, en lui accordant notam­
ment une aide militaire d* un million 
de francs en 1974. D'autre part, elle 
ne voyait pas d'un bon oeil l'impé­
rialisme américain implanter sa main­
mise totale sur ce pays et se déclarait 
en faveur d'une solution pacifique. 
C'est au vu de la publique française 
d'aide au gouvernement de Lon Nol 
que les patriotes nationalisèrent les 
plantations de caoutchouc françaises 
qui se trouvaient toutes en *one libé­
rée. 

A la veille de la chute totale du ré­
gime fantoche, le gouvernement fran­
çais tentait de faire triompher au Kam­
puchea une solution dite de - troisiè­
me force > qui aurait permet la con­
clusion d'une paix « honorable » et 
1'étahlivcmcnt d'un régime qui. 
tout en rompant, dans une certaine 
mesure, avec l'intpériatisme américain, 
aurait privé des fruits de la victoire les 
patriotes, avec le parti communiste à 
leur tête. Un tel régime de « troisième 
force » aurait eu l'avantage aux yeux 
de l'impérialisme français, d'accepter 
d'un bon aril le retour des capitaux 
français au Kampuchea. Cette tenta­
tive échoua. Forts de leur Armée révo­
lutionnaire, les patriotes n'acceptèrent 
aucun compromis et poursuivirent le 

combat jusqu'à la victoire totale le 17 
avril 1975. 

L ' E C H E C D E S P R E S S I O N S 
F A C E A L ' E S P R I T 

D ' I N D E P E N D A N C E D U 
K A M P U C H E A 

Contraint d'accepter le fait accom­
pl i , le gouvernement français établit 
des relations avec le gouvernement d u 
Kampuchea démocratique qui ouvrit 
une mission en France. E n même 
temps, les autorités françaises essayè­
rent de négocier l'indemnisation des 
sociétés françaises dont les plantations 
de Caoutchouc avaient été nationali­
sées tout en espérant que le Kampu­
chea ouvrirait ses portes aux intérêts 
français- I l leur fallut déchanter. 

I l n'était pas question pour le gou­
vernement d u Kampuchea démocrati­
que d'indemniser des sociétés qui 
avaient exploité sans vergogne les res­
sources en caoutchouc du pays sans 
aucun bénéfice pour celui-ci. Par ail­
leurs, dés le début, le Kampuchea dé­
mocratique suivit une politique ferme 
d indépcrfdance nationale et de déve­
loppement de son économie en comp­
tant sur ses propres forces qui excluait 
le retour à F « aide • étrangère telle 
que l'entendent les deux superpuissan­
ces et les pays impérialistes et qui 
aurait signifié un retour à la dépen­
dance économique d'avant la Libéra­
tion. I l n'acceptait donc d'établir des 
relations avec la France que sur un 
pied d'égalité totale et d'avantages 
réciproques. 

E n 19~S. le Vice-Premier ministre 
chargé des relations internationales d u 
Kampuchea, leng Sarry. déclarait que 
la France pourrait jouer un rôle très 
important dans les relations avec le 
Kampuchea I « elle est père à respec­
ter de façon stricte, noire indépendan­
ce et noire souveraineté nationales, 
notre intégrité territor&rle et à ne pas 
s'ingérer dans nos affaires intérieures » 
« .Sous voulons traiter avec la France 

d'argent 

sur un pied d égaillé el d'intérêt réci­
proque basé sur une aminé réelle », 
ajoutait-U. 

N O U V E L E C H E C E T V I E I L L E S 
C A L O M N I E S 

L a France a montré qu'elle n'était 
pas prête à étabbr des relations de ce 
type. Le gouvernement français en­
couragea ou dirigea la campagne de ca­
lomnies sur le Kampuchea démocrati­
que, s'ingéra dans les relations entre 
lé Kampuchea et ses pays voisins et. 
n'ayant plus aucun espoir de pouvoir 
s'introduire économique ment dans ce 
pays, rompit ses relations avec lui 
et ferma la mission du gouvernement 
du Kampuchea démocratique en Fran­
ce, le 12 juil let 1976. 

Depuis, la campagne de presse con­
tre le Kampuchea n'a jamais cessé de 
s'amplifier. Le très officiel bulletin 
quotidien édité par l'ambassade de 
France à Pékin. - Nouvelles du Jour » 
diffuse sans cesse des informations 
diffamatoires contre le gouvernement 
du Kampuchea, reprend à son compte 
les calomnies sur les agressions du 
Kampuchea contre ses pays voisins e l 
« informe » sur les soi-disant massacres 
d'un million de personnes de p u t la L i ­
bération. L'Agence France Presse, 
étroitement contrôlée par le gouver­
nement français se spécialise dans le 
même genre - d informations . sur le 
Kampuchea. Prétendre après cela que 
le Kampuchea veut s'isoler d u reste d u 
monde, comme le fait la presse, tient 
de l'hypocrisie el d u cynisme. C'est 
bien les pays impérialistes qui tentent, 
en vain, d'isoler le Kampuchea L a 
France va-l-elle attendre plus de 20 
ans, comme elle le fit pour la Chi ­
ne, avant de reconnaitre le Kampuchea 
démocratique ? Quant à nous, i l nous 
appartient de développer toujours plus 
l'amitié avec ce pays qui construit le 
socialisme en faisant preuve du même 
héruisme. du même esprit d'indépen-

Depuis sa L i b é r a t i o n , la Kampuchea d é m o c r a t i q u e a 
suivi une politique ferme d'indépendance nationaleetde 
d é v e l o p p e m e n t de son é c o n o m i e en comptant sur ses 
propres forces. Ici dans une ancienne plantation de 
caoutchoucs 
dance à toute épreuve qui fit notre ad-
mûalion pendant la guerre de libé­
ration nationale et lui permit de vain­

cre l'énorme arsenal de guerre de l ' im­
périalisme américain. 

Pierre DlLAUBl 15 
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g Bientôt l a fin 
d'un siècle de pillage 

L a c o l o n i s a t i o n française au T c h a d a été r e l a t i v ement récente. 
E l l e date des dernières années d u 19c siècle et s 'esi toujours, heurtée 
ii une résistance p e r m a n e n t e et généralisée, n o t a m m e n t d a n s le nord 
d u p a y s . De nombreuses révoltes popu la i r es furent i m p i t o y a b l e m e n t 
noyées d a n s le sang : soulèvement d Àbéché en 1 9 1 0 p u b en 1 9 1 7 . A 
la su i t e d u q u e l p l u s de cent personnes furent égorgées a u coupe - cou ­
pe. Révoltes en 1 9 4 6 à Baïnokoum. en 1 9 4 9 à B o d o , en 1 9 5 0 à 
M o u n d o u . e n 1 9 5 2 à B e b a l e m . 
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L'histoire du peuple tchadien est 
donc celle d'une longue résistance au 
colonialisme et à l'impérialisme fran­
çais. Cette oppression, et la lutte 
qu'elle engendre, ne devaient pas 
S arrêter avec l'indépendance politique 
acquise le I I août i960 . Le régime 
Tombalbaye qui se met en place se 
montre, en effet, très docile envers 
l'impérialisme français qui continue de 
régner en mailre absolu sur l'économie 
du pays. 

L a colère gronde devant le pillage 
impérialiste, l'étouffement de toutes 
liberté*, démocratiques, lu corruption, 
les impôts, les complots et intrigues de 
palais. F n 1963. Tombalbaye dissout 
l'Assemblée nationale et jette en 
prison tous les leaders de l'opposition. 
L e 16 septembre de la même année, à 
Fon -Lamy , une manifestation pnpu. 
laire est accueillie à coups de fusil par 
l'armée de Tomhalbase. encadrée par 
des officiers français. On relève prés de 
trois cents morts ! A u peuple qui 
réclamait des libertés constitution­
nelles, l'impérialisme français répond 
par une intensification de la répres­
sion, et notamment par la création des 
• Compagnies (chadiennes de sécuri­
té », encadrées par les armées française 
e l sioniste, haïes du peuple. 

Des richesses pillées 
Le peuple tchadien vît dans 

la misè'e mais son pays ne man­
que pas de ressources : coton 
(dont la culture industrielle a été 
imposée par le colonialisme 
ruinant les cultures vivrières). 
viande, cuir, pétrole, bauxite, 
wolfram et uranium dont l 'ex­
ploitation remplit encore prin­
cipalement les poches des mo­
nopoles français. 

Tous les patriotes ayant échappé à 
la répression sont alors contraints à 
l 'exi l , l ' u n d'entre eux. Ibrahim 
Abatcha. responsable de l 'Union na­
tionale tchadienne. lance alors un 
appel pour L formation d'un front uni 
national 

Le* révoltes et les massacres se suc­
cèdent alors jusqu'à ce que se matéria­
lise l'appel d ' Abatcha : le 22 ju in 
1966, à Nyala (Soudan), voit la 
création du Front de libération natio­
nale du Tchad (Fro l inat ) . La même 
année verra le début de la guérilla el 
les rangs des combattants ne cesseront 
de gru««ir très rapidement-

Fcvurés de l'injustice, des impots 
qui les saignent, de la répression qui les 
écrase, les jeunes paysans affluent 
sous la bannière du Frolinat qui 
recueille également l'adhésion des 
étudiants et intellectuels patriotes. Ce 
mouvement va si vite que. pendant 
longtemps, le Frolinat est contraint de 
freiner l'enrôlement des volontaires, 
faute de pouvoir les arriver ! 

E n 1967, le gouvernement Tombal-
bave est déjà incapable de maintenir 
- I ordre - à l'est et au centre du pays 
Un second front de lutte s'ouvre 
au Nord Dans les deux-tiers du pays, 
l'armée tchadienne ne tient plus que les 
chefs-lieux el les grosses aggloméra­
tions Les populations rurales sont 
d'emblée aux côtés d u Frolinat et lui 
appuneul aide et soutien. 

Dès mars 1978. Fort-Lamv est pris 
en tenailles enire les deux amiées 
populaires du Nord et du Sud. Le 
go u verni ment français décide alors 
d'intervenir pour préserver ses piivilc-
ges menacé*. Le 2H août 1968. plu­
sieurs compagnies de parachuiistcs 
soin envoyées en grand secret au 
Tchad au nom d'accords qui 

stipulent : « Afin de permettre à la Ré­
publique française d'assumer ses res-
ponsahihies dans la défense commune 
et à l'échelle mondiale. ... la Républi­
que du Tchad reconnaît aux Forces 
armées françaises la libre disposition 
des bases qui leur sont nécessaires ». 

L'armée française tue. pille, viole. 
ra»e des vilbges entiers mais ne peut 
maîtriser la résistance. 

Le 14 avril 1969. le corps expédi-
lionnajrc français est envoyé au Tchad 
e l la France prend directement en 
main la réforme administrative du 
pays. Un Français, le commandant 
Cnurvennec. est responsable des ser­
vices de sécurité tchadiens. Sous 
prétexte de « pacification ». le pavs 
est mis à feu et à sang Mais la lutte de 
libération devient désormais l'affaire 
de tout le peuple. Les pertes françaises 
ne peuvent plus être dissimulées à 
l'opinion publique qui commence à se 
sensibiliser à cette question. 

Toute une série de tentatives 
politiques se développent a'ors faux 
mouvements de libération, suscités 
pour essayer d'étouffer le Frol inat. 
recherche d'une troisième force poli­
tique, etc. 

C'est dans ce contexte qu'éclate 
• l'affaire Claustre Chef d 'un ficti f 
mouvement de libération réfugié 
dans le Tibesti. Hisse ne Habre capture 
quatre Furopéens. dont Françoise 
Claustre, épouse du directeur de la 
Mission de réforme administrative au 
Tchad et manifestement en accoin-
tance avec les services d'espionna­
ge français. Cherchant son simple 
intérêt personnel, l'acte d l l ab r e con­
duit à un aigrissement des rapports 
déjà tendus entre b bourgeoisie 
impérialiste française et Tomhalhave 
Celui-ci est assassiné par un coup 
d ' t tat militaire, le 13 avril 1975. I.e 
gouvernement Malloumqui lui succède 
poursuit une politique hésitante : 
i l réclame le renvoi du corps expédi-

la lutte armée populaire n 'a cesse de progresser. 

lionnaire français, mais d'une partie 
seulement, parle de • réconciliation 
nationale », mais sans matérialiser 
celle volonté : les prisonniers politi­
ques du Frolinat sont ions mystérieu­
sement massacrés dans leurs ccllulles 
.•n lendemain du coup d'Etat. 

Depuis la lutte armée populaire n'a 
cessé de progresser, les trois quarts du 
territoire sont maintenant sous contrô­
le du Frolinat. 

Le Tchad couvre u"e super­
ficie fle 1 284 000 km2. I l est 
bordé au nord par la Lybre, 
à l'est par le Soudan, au sud 
par la Republique ceni iedfr i 
caine. h l'ouest par le Came­
roun, le Nigeria et le Niger. 
C'est l 'un des pays les plus 
continentaux du monde. Sa 
capitale, N'Djaména iex-Fon-
L a m y l . est à 1 500 km du 
port le plus proche fOouala). 

Sa popuiaion s'élève à en 
viron («uatre millions d'habi­
tants dont 1.5 mill ion vivent 
à l'ét's'vge . Les f o . s quans 
de la popu'ation sont coo 
centiés dans les régions sahé-
tiennes e; tropicales. 10 \ 
seulement de la population est 
urbaine. 

'KYI'V 
f.lllil 

WÊÊkrf les déclarations d-

Ce nouveau rapport de force i con­
traint le gouvernement Malloum à ac­
cepter des négociations politiques avec 

(ii'tanf tue et iurture Ici. lïnifro-;atoire 

la médiation du Niger et de la Lybie. 
Le 27 mars 1978 étaient signés avec h-
Fmlinat les accords de Scbha prévo-
yani . le 7 juin prochain, l'ouverture de 
négociations en vue de parvenir à un 
gouvernement d'Union nationale et un 
accord de cessez4e-feu immédiat Déjà 
de nombreux pays africains se réjouis­
saient de cette issue. Mais l'impéria­
lisme français ne l'entendait pas 
ainsi. Prenant prétexte de mouvements 
de troupes du Frol inat. l'armée fran­
çaise a lancé de nouvelles attaques 
contre des centres tenus par le Fro­
linat. ciilrainant une recrudescence des 
combats. Restant sourd à rexigenec 
du Frolinat d'évacuation immédiate 
des troupes françaises de tout le 
territnire. le gouvernement Malloum 
ouvre de nouveau ses portes à une 
présence accrue de l'armée française 
dont les Jaguars et les blindés sont à 
nouveau utilisés contre le peuple 
tchadien 

Après avoir affirmé impudemment 
que la présence militaire française 
visait seulement « à assurer à litre de 
précaution la sécurité de ceux qui 
iiteni et coopèrent dans le part». 
Giscard est contraint de reconnaître 
officiellement l'accélérât Min de l ' in­
tervention militaire fr.mcaisr au 
Tchad 

Ce nouveau crime de l'impérialisme 
français doit cesser immédiatement et 
le peuple tchadien doit être enfin libre 
et indépendant pour assumer luiJtième 
son destin. 

Amie BRUNEI 17 
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L a grève des hospital iers 
Quelle forme de lutte ? 
Quel soutien ? 

# 3 * 

L a lut te des hosp i t a l i e r s a gagne en a m p l e u r a u c o u r s des d e u x 
m o i s q u i v i e n n e n t de s'écouler. D a n s c e l l e l u l l e . l e s hôpitaux d u 
cent re de la F r a n c e **onl particulièrement fictifs,d c e l a , on a pu le véri­
f i e r a u c o u r s de la man i f e s t a t i on -p romenade d u 11 a v r i l devant le min i s ­
tère de la Santé à Par i s . I l y avait de l ' eau dans le ga/ avec les d i r i ­
geants fédéraux C G T et C F D T . Yvtl LEPIC 
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Cette grève est une des 
plus importantes qui ont 
eu lieu dans le secteur hos­
pitalier tant au niveau de 
la participation que de la 
durée. Certains hôpitaux 
comme à Orléans, enta­
ment leur 3c mois de grè­
ve. 

U s 
revendications 

Dans les hôpitaux, i l y a 
un mal chronique : le man­
que d'effectif*. l ous les 
hôpitaux tournent avec le 
minimum de personnel 
Les élèves-infirmières et in­
firmiers viennent boucher 
les trous et ne sont pas ré­
munérés. 

De plus, la pratique sys­
tématique de l'embauche 
de personnel temporaire se 
développe. Les hospita­
liers exigent leur embau­
che définitive. I l y a aussi 
le problème des l.i heures 
qui sont une prime hiérar­
chisée de l 'ASH à la 
surveillante attribuée à Pa­
ris mais pas en pmvince. 
Cette prime correspond au 
paiement des 3 h 30 par 
semaine non- effectuées 
suite à l'obtention des 4 0 
heures par semaine 

Bien sûr. i l y a d'autres 
revendications locales ">pé-
eifiques à chaque hôpital 

Les problèmes des grévistes 

P o u r aborder c e l t e q u e s t i o n , n o u s la isserons l a 
paro le à la ce l lu le O l g a B a n c i c . d e . hosp i t a l i e r s 
D u P a r t i c o m m u n i s t e marxiste-léniniste de F r a n c e 
à Orléans. 

« ...Au travers de la 
grève, à Orléans, nous cons­
tatons que l'unité de tous, 
soignants e l non-soignants 
se fait sur les revendications 

suivantes : sur les effectifs, 
sur la titularisation des tem­
poraires et sur des revendi­
cations comme les treize 
heures. Cela montre que 

nous en avons tous assez 
de travailler dans des condi­
tions déplorables, nous en 
avons tous assez de subir la 
politique du gouvernement 
qui veut nous faire payer sa 
crise. Celte unité doi l servir 
de base à notre lutte, celte 
unité nous devons la solidi­
fier en prenant tous part au 
combat car c'est seulement 
T O U S U N I S A L A B A S E . 
DANS L E S S E R V I C E S . q u e 
la fuite pourra être victo­
rieuse. 

F n effet. nous constatons 
qu' i l existe un décalage im­
portant entre l'adhésion 
massive de tous 1rs hospita­
liers aux revendications 
avancées et leur participa­
tion à la grève Celte réalité, 
i l ne faut pas l.i nier mais au 
contraire rechercher le* 

lue des manifestations à Orléans. 

É C H 0 S 

D E S 

L U T T E S 

causes, les analyser afin de 
pouvoir y remédier pour au­
jourd'hui et pour demain. 

*» D'autre part, nous 
constatons que les fédé­
rations, les confédérations 
syndicales (niveau national/, 
lès unions locales CGT et 
CFDT n'ont pas joué leur 
rôle dans notre grève. Files 
ont freiné le développement 
de notre mouvement. 

Ces structure* syndicales 
sont faites pour servir les 
luttes des travailleurs. Ceb. 
en les popularisant, en les 
soutenant concrètement et 
en les coordonnant. Ce qui 
permet de développer la so­
lidarité de tous les travail­
leurs contre leur même 
ennemi : le patronat et le 
gouvernement au service de 
la bourgeoisie. Plus forts 
nous sommes alors et plus 
les directions sont obligées 
de céder sur nos revendica­
tions. 

» Quels sont les faits qui 
nous permettent d'avancer 
un tel point de vue ? 

E n premier lieu, par rap­
port à la popularisation de 
voire grève : les unions loca­
les C G T el C F D T , n'ont pas 
entamé de campagne offen­
sive dans toutes leurs sec­
tions syndicales:. Ln effet, 
pour ce qui est de la C F D T , 
les travailleurs des autres 
sections, et encore une mi­
norité, n" ont été informés 
de notre soirée de soutien à 
la MJC Saint Marceau qu'un 
ou deux jours avant par le 
journal L U T T E R de F U I S . 
E n v référant au nombre 
restreint de travailleurs pré­
sents à la manifestation in-
ter-professiunnelle de sou­
tien à notre lutte, nous nous 
posons des questions quant 
à l ' impulsion que les unions 
locales ont pu faire dans 

HOPITAUX D E P A * 
NON AU PLAN 

- I Paris, comme en province, le manque d effectifs, l'emploi d'intérimaires, les mauixtises 
coiulilions de traiaU sont particulièrement ressentis. 

leurs sections. 

E n second lieu, par rap­
port au soutien concret 
qu'elles nous ont apporté 

Combien de collectes 
ont-elles organisé dans les 
entreprises depuis que l'as­
semblée générale a voté la 
création d'un fond de grè­
ve 7 Bien peu, sinon aucune 
jusqu'à ce jour. E t cela, 
malgré l'engagement qu'elles 
avaient pns a rassemblée 
générale. Le 18 avril , l'as­
semblée générale a voté l a 
proposition d'unir les chô­
meurs à noire lutte. Cela 
parce que la direction pré­
texte un néant de la de­
mande d'embauché sur l a 
question des effectifs. Des 
démarches ont été faites à 
F U I . C G T et à F U I S . Seule 
l ' U L C G T serait en lien avec 
un comité de chômeurs. 
Mais depuis le 13 avril, sous 
des prétextes bien légers. 
l ' U L n'a donné aucune ré­
ponse à notre demande 

E t par rapport à la 
coordination des lunes : 
l'exemple le plus révélateur 
concerne plus particulière­
ment les fédérations. Cest 
la journée nationale du 
11 avril , aucune mobilisa­
tion, en particulier dan*; les 
hôpitaux de la région pari­
sienne, n'avait été faite. L a 
région Centre était bien 

seule devant le rnjnislère de 
IJ Santé et en plus bien trop 
combative pour les repré­
sentants de la fédé qui ont 
stoppé l'initiative d'une ma­
nifestation. 

De plus, aucune perspec­
tive concrète n 'a pu être 
f.iile à cette occasion puis­
que i.i masse des hospitaliers 
était absente. Ce fut l'occa­
sion pour les hospitalier, 
du C H R d'Orléans de démas­
quer dans L pratique le sens 

des belles paroles des fédéra­
tions. Depuis le début de la 
grève les hospitaliers ont 
affirmé la nécessité d'une 
véritable coordination des 
luttes, qu'en est-il ? Des 
coordinations nationales, 
régionales ont eu lieu mais 
sans que les travailleurs 
aient pu s'exprimer sur leurs 
désirs. Ainsi des initiatives 
ont été prises sans leur ac­
cord ( la journée d u 28 avril 
p u exemple). 

Soutenez les hospitaliers 
L a lutte des hospita­

liers concerne tous les 
travadleurs. C'est pour­
quoi nous estimons 
qu'une très grande soli­
darité doit se manifester 
envers les travailleurs de 
la Santé. 

L a santé, c'est l'affai­
re de tous. S i les travail-
leurs de la santé sont 
assez nombreux à tra­
vailler et ont de bonnes 
conditions de travail, as­
sez de matériel de soin, 
c'est la sécurité des ma­
lades qui sera mieux ga­
rantie. Ainsi, l'unité soi-
yants soignantes sera ren­

forcée et on verra moins 
souvent malades et soi-
gants s'invectiver au plus 
grand bénéfice du patron 
et du ministre, Mme Vei l 

Partout où les hospi­
taliers sont en grève, allez 
les voir, allez les soutenir, 
allez vous informer. C'est 
déjà une grande forme de 
soutien. Et dans les syn­
dicats, i l formez vos ca­
marades, envoyez des 
messages de soudarité 
et fanes des collectes 
de soutien (uniquement 
si les hospitaliers le de­
mandent). 
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20 000 travailleurs 
ne veulent pas 
couler avec Terrin 

L e g roupe T e r r i n est le p r em i e r d a n s la répa­
r a t i o n nava l e en F r a n c e . I l regroupe 4 100 person­
nes ; a v e c les en t repr i ses de sous- t ra i tance ce la f a i t 
p lus de 9 0 0 0 personnes . O r . le m o i n s que l ' o n 
puisse d i r e , c ' e s t que T e r r i n ne se po r t e pas b i e n . 
Q u e l v a être le sort des t r a v a i l l e u r s ? C e nous sem­
b le être la grosse q u e s t i o n . 

Le mercredi 19 avril. 
Bojin. directeur général du 
groupe Terr in et président 
du directoire de la Société 
provençale des ateliers Ter­
rin (SPAT . la principale usi­
ne du groupe avec 1 500 
personnes), donnait sa dé­
mission. Elle sera reportée 
au 8 mai et un nouveau di­
recteur général sera nommé, 
V .G i r aud . 

L ' o r i g i n e de la cr ise 

L a réparation navale ap­

partient à la catégorie de ce 
que les capitalistes appellent 
les c canards boiteux ». 
L'entreprise n'est plus ren­
table. H faut restructurer. 
A ins i , un premier projet de 
plan en trois points, appelé 
mémorandum a été soumis 
au Comité interministériel 
d'aménagement des structu 
re* industrielles ICI AS l 

Sont mises en avant les 
difficultés financières, c Les 
dernières prévisions de tré­
sorerie montrent que le dis­

ponible passe au-dessous de 
la limite même de sécurité 
au cours du mois d'avril. 
Ce qw indique que la ces­
sation de paiement risque 
d'intervenir à tout mo­
ment ». 

Q u i fera les f r a i s ? 

Pour les patrons, il faut 
rétablir l'équilibre d'exploi­
tation, ce qui veut dire : 
réduction des effectifs de 
production de la SPAT de 
1 552 ouvriers à 1 057 ; ar 
rét des travaux de construc­
tions neuves de la S P A T 
qui, d'après les capitalistes 
ne peuvent être rentabilisés 
(15 millions de déficit). Ce 
déficit viendrait des salaires 
horaires plus élevés que 
ceux de la métallurgie, après 
poursuite de ta compression 
des i coûts de structures i 
de la S P A T d'environ 40 %. 
ce Q U I revient à licencier 
200 personnes de plus. 

Pour éloigner le spectre 
de la faillite, v un finance­
ment-relais est indispensable 
if est évalué à 25 millions de 
francs ». 

L a s i t u a t i o n d e p u i s 
le 1 9 a v r i l 

Aussitôt ce premier pro­
jet de plan connu. 2 500 
travailleurs ont débrayé et 
ont tenu une assemblée gé­
nérale- Il apparait de plus en 
plus que c'est tout le grou­
pe Terrin qui va sombrer. 
D'autant plus que le gouver­
nement refuse ce projet, le 
jugeant trop onéreux en 
subventions. 

Le mercredi 26 avril. 
grève a Marseille dans la ré­
paration navale à l'appel de 
la C G T et de la C G C . 

Le jeudi 27 avril, la direc­
tion annonçait qu'elle ne 
pouvait payer la totalité des 
salaires d'avril. Suite à cette 
décision. 1 000 ouvriers oc­
cupent la principale usine de 
la S P A T (Mourepianne sur 
le littoral Nord de Marseil­
le). 

Vendredi 28 avril, d'au­
tres entreprises étaient occu­
pées. Le 2 mai, on en comp­
tait 13 en tout. 

Mercredi 3 mai, 1 400 
ouvriers des ateliers Terr in 
sont montés à Paris pour 
manifester 

2 0 

Discussions sur un chantier de réparations navale 

L e s dernières décisions 
pa t rona l e s 

Samedi 29 avril les pa­
trons déposaient une décla­
ration de cessation de paie­
ments. Dés lors, deux solu­
tions s'offraient aux pa­
trons : liquidation de biens, 
ce qui signifie la disparition 
de 10 000 salariés ou bien 
règlement judiciaire ce qui 
signifie un peu moins de l i ­
cenciements. C'est le règle­
ment jud ciaire qui a été 
choisi. Trois sociétés ont été 
créées et ont trois mois pour 
faire leurs preuves , sinon, 
ce sera la fermeture pure et 

simple. Ceci est le plan 
définitif adopté avec le con­
sentement tacite du gouver­
nement, 
et 

A L a C i o t a t 

Les chantiers navals de 
L a Ciotat (majoritaires chez 
Terrin) ont décidé de rédui­
re les horaires à 40 heures 

à partir du 2 mai avec dimi­
nution de salaire. 34 heures 
an jum pour certains ate­
liers, au 1er octobre l icen­
ciements prévus à L a Ciotat. 

L a lutte s'est développée 
depuis le 13 avril a Marseil­
le et la région et les direc­
tions syndicales sont obli­
gées de suivre le mouvement 
à bien des égards mais leur 
plan de restructuration est 
quasiment le même que ce­
lui des patrons : pour sauver 
l'entreprise, licencions et 
mettons en retraite antici­
pée. 

C'est donc une lutte qu'i l 
faut soutenir : contre les l i ­
cenciements, contre la crise, 
contre le plan Barre I I I et 
Giscard. 

C'est donc une lutte im­
portante pour toute la ré­
gion marseillaise car plus de 
20 000 travailleurs de la na­
vale sont concernés par le 
plan de restructuration qui 
vise à créer une seule zone 
de chantiers de réparation 
navale à Marseille-La Ciotat. 

ÏL 

La CGT 
doit quitter 

la FSM 
De profonds bouleverse­

ments ont eu heu au 9e con­
gres de La Fédération syndi 
cale mondiale ( F S M ) . Gen-
sous, membre de la CGT . 
n'a pas été représenté au Se­
crétariat général, René Du­
hamel a rencontré des repré­
sentants de la < Charte des 
77 » , là-bas à Prague en 
Tchécoslovaquie occupée. 

Ce sont des événements 
d'importance qu'on aurait 
tort de sous-estimer, de mi­
nimiser. Certes cela ne si­
gnifie nullement que la li­
gne défendue par Séguy et 
Cie ait changé, qu'ils remet 
tent en cause un prosovié-
tisrae avoué. 

Alors que la C G T a été 
membre fondatrice de la 
FSM, qu'elle a toujours eu 
le secrétariat général, la dé­
mission de ce poste témoi­
gne du fait que la direction 
C G T est obligée, tactique 
ment, de tenir compte du 
courant de masse qui dénon­
ce de plus en plus vigoureu 
sèment ce qui se passe réel­
lement dans les pays de l 'Est 
et qui ne s'appelle pas socia­
lisme mais capitalisme, dic­
tature d u prolétariat mac 
fascisme. 

Priver les ouvriers d'em­
ploi, les enfermer dans des 
camps, des asiles psychia­
triques, les torturer morale­
ment et physiquement, ex­
pulser, dénationaliser (com­
me Rostropovitch). exercer 
une surveillance policière 
de tous les instants, utiliser le 
parti et le syndicat pour ren­
forcer cette oppression c'est 
bien du fascisme 

Obligée devant l'opinion 
publique à faire de grandes 

Q 

< 

déclarations, la direction de 
la C G T n'en continue pas 
moins d'être membre de la 
FSM, à parler de pays socia­
listes pour parler des pays 
de l 'Es t , à défendre la 
prétendue détente de Bre­
jnev. 

A ins i 1 informa lion sur 1a 
réalité de la situation dans 
les pays de l 'Est doit s'ac­
croître dans les entreprises, 
les sections syndicales C G T . 
Aussi la lutte pour que la 
C G T quitte la FSM doit 
s'accentuer. 

L a défense et la populari­
sation du grand et juste 
combat que mènent nos frè­
res de classe, les ouvriers s o ­
viétiques et des autres pays 
de l 'Est doit s'élargir et s'ap 
profondir , gagner toute la 
classe ouvrière de notre 
pays. Faire connaître les ob­
jectifs et la plate-forme du 
« syndicat libre » des ou­
vriers soviétiques est aussi 
une manière de briser le mur 
du silence qui continue 
d'entourer la lutte des ou­
vriers des pays de l 'Es t . 

L a qualité pobtique des 
statuts est indéniable et 
constitue une magnifique 
preuve de l'esprit héroïque 
de la classe ouvrière soviéti 
que que jamais Brejnev et 
ses sbires n'arriveront à é-
touffer. I l nous faut redou­
bler d'efforts pour réaliser 
dans la lutte quotidienne 
l'unité de classe de la clas­
se ouvrière pour la défense 
des ouvriers et aufres cou­
ches du peuple touchés par 
le fascisme dans les p«ys de 
l 'Est . 

Yves L E P I C Z I 
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Partie remise 
A la suite de b lutte des 

agriculteurs du département de 
la Manche et du comité regio 
nal antinucléaire, opposés à la 
construction de la centrale nu­
cléaire de y l e tri­
bunal adrninistratif de Caen a 
décidé de retarder ta cons­
truction de la centrale nucléai 
re I * tribunal a relevé un 
certain nombre d'irtegularités 
dans b minière dont a été 
obtenu le permis de construire 
de la centrale. Alors, en effet, 
que la déclaration d "utilité pu­
blique de la centrale datait du 
26 décembre , 1977 le permis 
de construire avait été obtenu 
4 jours après le 30 décembre 

L e tribunal a estimé, a ce 
sujet, q u ' i o n aurait pu espérer 
moins de hâte, mais plus d'hon­
nêteté intellect»/elle • Le ir ibu. 
nal a ind.que que certaines îrré-
gu la ut es constituaient «une ra i ­
son sérieuse peur envisager l'an­
nulation du pstmis de construi­
re v. 

C'est la première fois qu'un 
jugement favorable aux associa 
lions qui luttent contre l'imptan. 
ta t ion de centrales nucléaires est 
prononcé en France. 

• Aix-en-Provence 

Trois violeurs 
c o n d a m n é s 

L a cour d'assises d'Aix-en-
Provence a condamné le 3 
mai ttois violeurs a six et quatre 
ans de prison. Ces individus 
avaient violé, dont la nuit du 21 
a 2? août 1974. A m e - M a i e 
Touolei et Arocclli Cn,tell i [ io, 
deux jeunes femmes b-lgei alors 

de 24 et 20 ans 

E n obtenant, en septembre 
197$, que le tribunal correc 
tionnel de Marseille qu i devait 
juger initialement l'affaire soit 
déclaré incompétent au profit 
du tribunal d'assises d 'A ix , les 
avocates des deux jeunes fem-

M 1 I 1 j -

mes, Gisèle rfalimi et Agnès 
Fichot . c*»t sar là. cnrr.ùia-
lise YMÏ«UV er ont réussi a 
fane conade T ' par la justice 
le viol corn m» un crime 

Durant le*, deux jours du 
procès, plusieurs" centaines de 
femmes, et ;ussi d hommes, 
ont rnanîfest- a A i x contre 
le viol 

• Bayonne 
Libérez les 
Basques 
emprisonnés ! 

Six-cents personnes environ 
ont manifeste en fin ri après-
midi, devant la prison de Rayon 
ne pour r é c r i e ; l a libération 
de deux détenus-

Apres -v . assisté a un spec­
tacle basque sut la place S..un 
André, les manifestants se aont 
rendus en cortège devant ta 
porte de la prison qu'ils ont 
couverte d'aï fiches réclamant la 
libération de Xan. mimant bas 
que français et AJbeito. mili­
tant basque espagnol, détenus 
dans le cadtc d'une enquête 
concernant les activités de l'or­
ganisation nationaliste basque 
« E T A ». Scandant des slogans, 
les manifestants ont hisse un 
drapeau basque au dessus des 
murs de b prison, fis ont ensuite 
regagné en cortège la place Saint-
Andxe où la manifestation a pris 
fie. 

• Football 

Des transferts... 
par millions 

E n R F A . alors que le chant 
pionnat de football est termi­
ne, les affaires continrent de 
phis belle- L a fin de h saison 
amorce le* début de celle des 
transferts. Cette année, pas 
moins de onze millions de 
marks (24 millions de francs) 
vont transiter entre les diffé 
ients clubs du pays, et entre 
ces dernier* et des clubs étran 

gers. • -̂"--•-•^••IBH 
L e % Bayerr. de Munich » 

a * acheté » le joueur Paul 
B i e n net pour la somme de 
quatre millions de f rancs . et 
le Hollandat* Marten j o l pour 
1.4 million de francs-

Quant à Manfred Kaltz. 
autre international le club d u 
Schalke a offert plus de deux 
millions de francs A U SV-Ham-
boury pour son transfert. 

De nombreux autres trans-
feris auront lieu dont le mon-
tant varie en»e un et deux 
millions de fia»cs. Parallèle 
ment à celte débauche d'ax-
yem, plusieurs clubs sont for­
tement déficitaires 

L e football professionnel fait 
bon ménage avec les affaires 
C 'en le moins que l 'on puisse 
dire. 

Cité de transit de St-Denis 

brûlé comme à Pailleron 

DAM celle cité, IBoMCDtn ) , vivaient trente quatre familles portugaises qui uni tout perdu. Deux incendies ont éclaté 
i l y » quelques jours, à la cité de transit de Saini-Denis. Le premier * fait neuf blevsés. Une femme qui avait sauté d u 
troisième ëia.«c dans le vide est entre la vie et la mur). Cette cité constitue un défi à la sécurité Elle est construite sur 
une charpente métallique. Les murs extérieurs ->'« faits de panneaux de polystyrène recouverts de panneaux de p l i tre 
Tout l'intérieur (escaliers, ckiiwins. pbneher. plafondi est en bois I I y a trois ans. trois enfanis riaient mortsdéjà dans 
un incendie. Depuis, aucune amélioration n'a été apportée. I l est à noter que la munici[taUté de Saini-Denis est i'< r 
Jusqu'à présent, celle-ci refuse de reloger les familles dans la commune. 

N o u s a vons d i s cu t e a v e c des résidents a vons d i s cu t e a v e c 
d u f o y e r Floréal à S a i n t D e n i s où u n e a c t i o n a été 
menée p o u r le respect des n o r m e s de sécurité. 

A u foyer Floréal, les rési­
dents ont été amenés à s'oc-
cupci des questions de sécu­
rité à partir d'incidents 
ayant révélé l'insuffisance 
de la sécurité. 

R i e n de prévu 
pour l'évacuation rap ide 

I l y a plusieurs mois, un 
incendie a éclaté et quand il 
a fallu évacuer rapidement 
le foyer, les résidents se sont 
aperçus des difficultés à le 
faire. 

Tout d'aboirl. <l n'y a pas 
d'escalier exTèneur d'éva­
cuation. Les restent s disent 
qu'en cas d'incendie sérieux, 
il y aurait inévitablement 
des morts en l'absence d'un 
tel escaliei. Faute de mo­
yens d'évacuation, et saisis 
par la peur, des locataires 
au'ont la tentation de se je 
ter dans le vide pont échap­
per aux flammes. Autre 
exemple : cet hiver, au mo 
ment où le Polisario déte­
nait des Français, un com­

mando d extrême-droite a 
essaye de faire un sale coup 
au foyer. Les résidents en 
alerte depuis l'attentat do 
Strasbourg ont repéré ces 
gens tout de suite, n était 
8 h d u soir et la salle de 
télévision était comble. I l a 
fallu l'évacuer en vitesse 
pour prévenir tout incident. 
L'évacuation a été rendue 
très difficile parce que les 
portes de secours étaienl 
soit bloquées, sort ouvraient 
dans le mauvais sens (ve/s 
l'intérieur, en les tirant). 

I l y a eu plusieurs blessés 
ce soir-là car plusieurs rési­
dents qui étaient tombés se 
sont lait marcher dessus. 
Dans toutes les salles collec­
tives, les portes de secours 
étaient en mauvais état de 
fonctionnement et les rési­
dents ont réussi à les faire 
changer pour qu'elles s'ou­
vrent dorénavant correcte­
ment. 

Apres ces incidents, les 
résidents ont Tait faire un 
rapport sur la sécurité à un 

groupe d'architectes. Ce rap­
port a conclu que la sécu­
rité au foyer Floréal n'était 
pas assurée dans de bonnes 
conditions. Ce rapport a été 
transmis à l'avocat des rési 
dents l 'avocat a demandé 
une expertise qui est en 
cours. Les résidents ont dû 
payer 3 000 F pot.i celte 
expertise. 

U n e s u r p o p u l a t i o n 
dangereuse 

Une autre constatation 
farte par les résidents est 
que le foyer qui a été nabi 
té à partir de 1971 a été 
construit d'après des plans 
de 1958 qui ne tiennent pas 
compte des obligations in­
tervenues depuis concernant 
les normes de sécurité. Un 
exemple : au moment où 
le foyer a été construit, la 
loi imposait pour les cham­
bres une surface de 8 à 11 
m 2 Or. au foyer, la surface 
de chaque chambre est de 6 
mètres carrés, comme ce qui 
était prévu en 1958 Ceci 
est non seulement nuisible 
à une vie normale car le 
le manque de place, d'air 

est évident, mais cela con 
dui l aussi à une suipopula-
tion des foyers. E n cas 
d'incendie, par exemple, 
cetie surpopulation risque 
d'accroître les risques et le 
nbVnbri de victimes éven­
tuelles 

Normalement, i l devrait 
y avoir dans le foyer F loréal 
150 locataires. Or, par la ré 
cuc i on de la surface des 
chambres. 312 locataites y 
logent. 

Dans des foyers conçus 
pour des familles, la Sona-
cotra a divisé les apparte­
ments en d ix Chambres pout 
célibataires, séparées par ries 
cloisons en conlreplaqué. 

L e s p o m p i e r s 
ne p e u v e n t pas p lacer 

la g rande échelle 
Quand les pompieis sont 

venus au foyer, il s'est avé­
ré qu'en cas d'inecixiie. ils 
ne pouvaient utiliser leur 
grande échelle, car rentrée 
du foyer qui conduit aussi 
aux caves est constituée 
d'un pion fo ' temenl incliné 
sur lequel un véhicule ne 
peut avoir aucune stabilité 
car i l glisse. 
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Casernes 

L e s justes 
aspirations 
des soldats 

D e p u i s que l ques sema ines , ça bouge à n o u ­
veau d a n s les casernes. U n e pétition pour la g ra tu i ­
té des t r a n s p o r t s en c o m m u n et p o u r la déduc­
t i o n de la durée des voyages d u t emps de permis ­
s i on a r e cue i l l i p l u s de 1 5 0 0 s ignatures , d ' aut res 
m o u v e m e n t s se sont f a i t s j o u r pour réclamer la 
r econna i s sance de d r o i t à des permiss ions régu­
lières et l 'amélioration de la c o n d i t i o n de soldat. 

24 

Depuis l'a Appel des 
cents», à Draguignan. et 
l'affaire des comités de sol 
dats, on avait assez peu 
entendu parler de l'agitation 
dans les casernes. La situa­
tion n'a pourtant pas chan. 
gé, tant au niveau des con­
ditions de sécurité, de la 
quasi-nullité de l'instruction 
militaire, que des droits élé­
mentaires. 

Les conditions de vie, 
c'est toujours le parcage, 
le plus souvent à plusieurs 
centaines de kilomètres de 
chez soi, avec 240 F en po­
che pour le mois. Avec ça. 
on va loin ; une fois payé 
le tram pour rentrer chez 
soi, même avec 75 % de 
réduction, fea fait d'autant 
plus cher qu'on est plus 
loin.) que rcste-t-il ? Une 
séance de cinéma en ville 
de temps en temps et i l 
ne reste que la « saine » 
possibilité de vider des ca­
nettes. « la boisson natio­
nale » de l'armée française. 

Les permissions ? Mais 
bien sûr. toutes les semai­
nes si vous voulez ! Sauf 
évidemment si vous êtes 
de garde, si vous êtes pi­
qués, si vous êtes en ma­
nœuvres, si la chambre ne 
brille pas assez lors de la 
revue, si vous vous êtes 
fait remarquer pendant 
la semaine, si vous n ave/ 
pas bien salué tous lus gra­
dés, si. si . si . . . 

La tenue ? Oh ! El le est 
définie par le règlement de 
discipline générale une 
coupe de cheveux assez 
courte mais décente, le port 
de la barbe (pas trop lon­
gue) à volonté. Un autre 
article du même règlement 
précise, toutefois, que ces 
mesures sont * à la dispo­
sition du chef fie corps », 
ce qui revient à dire qu'un 
colonel peut très bien impo­
ser la coupe dégradée» pa­
ra » et proscrire toute bar­
be et ils ne s'en privent 
pas. Quant aux chaussu­
res, on passe certainement 
beaucoup plus de temps 
à les astiquer qu'à tirer 
au fusil-

Les conditions de sécu 
rite ? Un exemple les réu. 
nit toutes. Il est tiré du 
journal du comité de sol­
dats du 7e B C A de Boura-

Saint-Maurice : « Le pas 
de tir était installe dans la 
coulée d'une avalanche, sous 
une falaise. On ne voyait 
donc pas les endroits d'où 
cites se déclenchaient. Les 
tireurs FR J étaient notam­
ment t'es exposés, situés 
asset haut dans la coulée, 
foin de tout abri. Avec le 
redoux et le bruit des 
tirs répercutés dans la val­
lée encaissée, ce gui devait 
arriver arriva, il y eut une 
avalanche de neige et de 
pierres ; scènes de pani­
que, sauvez le maximum 

d'armes, hurlait l'adjudant. 
Fusils chargés jetés en 
l'air... ». 

Heureusement, la coulée 
s'est arrêtée juste au-dessus 
des chasseurs, heureuse­
ment, car i l n'y avait pas 
le moindre matériel, sonde 
ou pelle. Le lendemain, 
ils retournaient *vec le res­
te de la compagnie tirer au 
mêms endroit, -ilors que le 
soleil tapait de plus belle. 

L'instruction militaire ? 
Qu'en dire si ce n'est qu'elle 
est quasi nulle. Un simulacre 

Des revendications pressantes 
Parmi les revendica­

tions qui reviennent le 
plus souvent chez les ap­
pelés «t qui sont le plus 
justifiées ont relève no­
tamment Icette liste n'est 
pas limitative). 

Transport gratuit 
pour les appelés sur l'en­
semble du réseau S N C F . 

— DècompTe des 

temps de transport de la 
durée des permissions. 

— Affectation dans le 
département ou dans un 
département limitrophe. 

— Permissions féçjulié 
res et intouchables. 

— Substantielle reva­
lorisation de la solde 
(1 000 F ) . 

— Reconnaissance des 
droits d'expression, de 

réunion, d'organ isat ion. 
— Liberté de la presse 
— Dissolution du tri­

bunal spécial des T P F A 
(Allemagne). 

— Instruction et en­
traînement militaire ef­
fectif et réparti tout au 
long du service. 

— Non à l'utilisation 
des appelés comme bri­
seurs de grève. 

d'instruction au tir, de quoi 
remplir le carnet individuel, 
de la marche à pied, beau­
coup de marche à pied (ce 
qui se comprend quand on 
sait qu ' i l faut à l'armée une 
journée complète pour dé­
placer en camion quarante 
hommes sur 100 km. ça 
c'est de l'organisation... 
comme dirait un adjudant-
chef). 

Les droits élémentaires 
enfin. Ils se résument tous 
en un : le droit d'avoir la 
tête vide et de fermer sa 
gueule. Avoir la tête vide ? 
Après une journée d'abru­
tissement collectif, de mar­
che au pas pendant des 
heures (Garde à vous ! Re­

pos-.J au rythme de chan­
sons colonialistes et tas-

cisantes, après une journée 
d'inactivité totale (mais or­
donnée) ou, au contraire, 
le lendemain d'exercices ré­
pétés à la limite du surme­
nage. Quant à fermer sa 
gueule, même si la trique 
est toujours là sous la for­
me de chantage aux permis­
sions et au déplacement, ça 
devient de plus en plus dur. 
Les 150 comités de soldats 
dont la Sécurité militaire 
n'a pu venir à bout et qui 
s'organisent chaque jour, 
non pas sur une base anti­
militariste, mais pour de­
mander qu'on arrête de 
perdre son temps, des con­
ditions de vie décentes, les 
libertés fondamentales pour 
les soldats, sont là pour le 
montrer. 

OAS contre RAS 

Choqué qu'il a été le 
général de la 1ère région 
militaire après la diffu­
sion récente du film de 
Boisset sur la guerre 
d'Algérie, « R A S ». Ce 
« film est une insulte à 
l'armée française et à tous 
ses soldats ». Il faut dire 
que le f i lm, intéressant 
d'ailleurs, montrece ia ins 
aspects du e brillant 
comportement » de l'ar­
mée française. Et aussitôt 

notre général de faire ré­
réunir tous les appelés de 
la 1ère RM. Pour leur 
faire dire que leLrs offi­
ciers se tiennent à leur 
disposition pour leur ex­
pliquer ce que fut t, vrai­
ment la guerre d'Algé­
rie o. Voilà qui promet 
de très intéressantes dis­
cussions au moment 
même de l'envoi de trou­
pes colonialistes au 
Tchad. I l est fou ce 
général... 
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Extrait d'une lettre envoyée aux narenrs des appelés pendant leurs classes, dans les régi­
ments d'artillerie. 

Rouen Brest 

Répression 

A la suite de la publi­
cation des 1 500 signatai­
res, la Sécurité militaire 
s'est agitée. E n particu­
lier à Rouen, au 39e R I , 
cinq soldats ont été arrê­
tés. L 'un d'eux a été par 
la suite muté à Brives. a 
plus de 1 000 km de chez 
lui. Une manière comme 
une autre d'exercer une 
répression « légale » sans 
en avoir l'air. Le déplace­
ment n'est en effet pas 
une sanction disciplinaire 
(H faudrait un motif), 
c'est une simple déci­
sion administrative 
« Pour raison de ser­
vice »... 

A Brest, six soldats em­
ployés au nettoyage de la 
marée noire ont été mis 
aux arrêts de rigueur par­
ce qu' i ls avaient posé 
des revendications (no­
tamment la gratuité des 
transports SNCF ) . 
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L 'instruction militaire, une exception dans les casernes. 
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LE TOME 5 DES OEUVRES 
CHOISIES DE MAO —TSE —TOUNG 

E n 1949 triomphe en nois : celle de la dictature niste sans c'asse. Démocratie res invétérés. Dés 1950, 
Chine la Révolution de dé- du prolétariat, l'édification la plus large pour le peuple, Mao Tsé-toung donne toute 
mocratie nouvelle. Une nou- l 'Etat socialisie exerce sa une série de directives pour 
velle étape historique com- du socialisme et la transi- dictature envers des élé la répression de la contre-
mence pour le peuple chî- tion vers la société commu- ments contre-révolutionnai- révolution. 

«Dans la répression de la contre révolution, 
il faut happer avec sûreté, précision et sévérité» (1951) 

«Dans vingt et un districts do Hounan de l'Ouest ont été exécutés un certain 

nombre de chefs de bandits, de despotes locaux et d'agents secrets, et on compte 

en faire fusiller encore d'autres par les autorités locales J'estime que cette mesure 

est »ï " ' i r j e n t nécessaire. C'est seulement ainsi que nous pourrons rabattre 

l'arrogance de l ' e n n e m i et rehausser le moral du peuple. S i nous sommes faibles 

irrésolus, tolérants et indulgents à l'égard des criminels, le peuple en pâtira et 

nous nous trouverons coupés des masses. Frapper avec sûreté, c'est porter attention 

à la tactique. Frapper avec précision, c'est ne pas tuer à tort. Frapper avec 

sévérité, c'est exécuter absolument tous les éléments réactionnaires qui méritent la 

peine de mort (évidemment, i l ne s'agit pas d'exécuter ceux qui ne le méritent 

pas).» 
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A L I R E ÉGALEMENT S U R L A Q U E S T I O N : * De la juste solution des contradictions au sein du peuple. 
L a ligne de masse du parti doit être appliquée dans l a 

répression de la contre révolution. 568 pages, l'exemplaire : 20 F 
Principes politiques pour notre travail au Tibet. Demandez le à votre l i t i i re habituel ou par correspon-

*Sur le projet de constitution de la République populaire dance à : K-10O . 24. rue Philippe de Girard 75010 Paris 
de Chute. T e l : 202 87 05 (Ajoutez 3 F au prix indiqué pour partici-

L u l ions jlour édifier un grand Etat socialiste. pation aux frais de port) . 

La barricade 
du point du jour 

U n f i l m de f i c t i o n su r l a C o m m u n e de P a r i s , 
première expérience de d i c t a t u r e d u Prolétariat 
ce n 'est pas chose c o u r a n t e , c 'est p o u r t a n t ce que 
v i en t de fa i re René R i c h o n , q u i fu t co-scénariste de 
l ' « A f f i c h e rouge » . I l s 'agit de l a « B a r r i c a d e d u 
P o i n t d u j o u r » . U n f i l m q u i n ' es t pas destiné à 
l ' intimité par i s i enne des pe t i t es sa l l es d u q u a r t i e r 
l a t i n . E t c 'est u n e bonne chose . 

pleurnichant dans la soli­
tude d'une église. 

U n f i l m s y m p a t h i q u e 
Cela dit, c'est un film 

sympathique. E t en premier 
l ieu, parce qu' i l nous mon­
tre le peuple auteur de sa 
propre histoire. Un peuple 
réel composé de simples 
gens, qui avec leurs vies, 
leurs sentiments, leurs ni­
veaux de conscience dif­
férents, leurs contradic­
tions-mêmes, écrivent en­
semble une des pages les 
plus glorieuses de la lutte 
pour l'émancipation des tra­
vailleurs. Dans cette lutte, 
la classe ouvrière sous les 
traits de l'ouvrier Mardrou, 

Le peuple auteur de sa propre histoire. 

I l ne s'agit pas là de no­
tre part d'une adhésion to­
tale au film, bien au contrai­
re. Bien sûr. i l y a des criti­
ques à faire. 

P o u r q u o i cho i s i r le j o u r 
de l a défaite ? 

Pourquoi choisir la pé­
riode de la Semaine sanglan­
te pour montrer la Commu­
ne , c'est-àdire montrer la 
défaite ? Ce qui conduit à 
laisser dans l'ombre tout ce 
qu ' i l avait de neuf, de 
révolutionnaire et d'impéris­
sable dans ce pouvoir des 
ouvriers établi par la force 
des armes. Critiquable aussi 
l'image donnée par cette 

barricade qui tombe à l ' im-
proviste entre les mains des 
troupes de Versailles ; 
quand on sait que c'est 
maison par maison, mètre 
par mètre, que les Versaillais 
durent avancer pour recon­
quérir Paris. Où est l'hé­
roïsme des communards et 
la bataille à mort qui se 
livrait entre prolétariat et 
bourgeoisie ? Cette bour­
geoisie versaillaise qui vou­
lut noyer dans un flot de 
sang le drapeau de la Révo­
lution sociale. _ , 

I l faut ajou­
ter à ces critiques celles de 
certaines séquences déplai 
santés comme ce premier 
plan sur un Dorabrowsky 

qui dirige la barricade, c'est 
le prolétariat qu i s'éveille 
à la conscience socialiste, 
c'est lui qui, montrant ses 
fortes mains rétorque au 
journaliste défenseur de la 
propriété capitaliste : « L e 
seul capital, le vrai, le voi­
là .' » Cette force de la clas­
se ouvrière se trouve encore 
rehaussée par le personnage 
de Léo Frankel , émigré 
hongrois, qui concentre déjà 
toute une expériene politi­
que de la lutte menée par la 
classe ouvrière internationa­
le. 

F i lm coloré et chaleu­
reux, i l comporte plusieurs 
scènes, qui sont des réussi­
tes. Ainsi le jeune peintre 

qui exécute sur la toile en­
core fraîche d'un paysage 
impressionniste, le tableau < 
vivant de cette barricade. 5 
C'est aussi la jeune blanchis- ^ 
seuse qui lui explique que, H 
malgré sa peur, elle défendra 
la barricade et qu'elle le fera 
non pour mourir mais pour 
vivre. 

Pas de pessimisme dans 
ce fi lm même quand le vété­
ran des révolutions de 1846 
cloué sur son lit par la mala­
die, s'adresse au bord de la 
mort à l'ouvrier Mardrou. 
Ce qu' i l lu i transmet c'est 
.'arriére certitude de la défai­
te car la Commune est con­
damnée faute d'avoir elle 
même attaqué Versailles. 
Mais en même temps, c'est 
la certitude de la victoire f i ­
nale de la Révolution qu' i l 
exprime. Quant au texte de 
l'Internationale qui fut un 
poème avant d'être l 'hym­
ne de tous les travailleurs, 
quand Noiret qui incarne 
Eugène Poirier, le lit dans 
un bistrot, on est remué par 
sa force. Comme le dit René 
Richon, c'est bien le passé, 
le présent et l'avenir de la 
lutte prolétarienne qui se 
trouvent concentrés dans 
ces quelques couplets. 

L e réalisateur e t 

F r a n c e Nouve l l e 

René Richon a accordé 
récemment une interview à 
l'hebdomadaire du P C F , 
a France-Nouvelle ». U ex­
plique qu'à travers la varié­
té des personnages, i l : 
« voulait montrer l'ensem­
ble des couches sociales qui 
ont participé, qui peuvent 
et pourront toujours partici­
per a un mouvement pro­
gressiste » . E t le t i lm 
montre bien ça. Mais quand 
i l ramène cela à la 
notion d ' « Union du peuple 
de France H , on ne peut pas 
être d'accord avec lui , et le 
fi lm lui-même s'inscrit en 
faux- Car si union U y a, 
c'est bien sous la direction 
de la classe ouvrière, et si le 
peuple est debout et respire 
c'est bien parce qu' i l tient le 
fusil entre ses mains, ce qui 
est tout autre chose que la 
stratégie du P C F . 
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a 
D Concert en direct 

de Pékin 
C ' e s t avec u n e très g rande curiosité e t u n 

très g rand intérêt que t o u s les a m i s de la C h i n e 
a t t enda i en t c e c o n c e r t r e t r a n s m i s pour l a pre­
mière f o i s en d i r e c t de Pékin, et diffusé con jo in te ­
m e n t sur F r a n c e - m u s i q u e e t sur la B B C de L o n d r e s . 
Curiosité et espo i r n ' a u r o n t pas été déçus car la 
qualité de ce conce r t fu t t ou t à f a i t étonnante. 

Celui-ci était retransmis à 
la fois dans toute La Chine, 
et, par satellite, vers l ' Eu ­
rope, chaque auditeur a pu 
remarquer la prouesse tech­
nique de cette retransmis­
sion. 

L a salle des Minorités 
nationales, prés de la place 
Tien A n Men, était prise 
très .tôt d'assaut par un 
public jeune, venu en auto 
bus ou à vélo, et par des 
personnalités comme l'am­
bassadeur de France en 
Chine, l'envoyé spécial de 
France-musique, et du côté 
chinois, le vice-ministre de 
la Culture. 

Il va de soi que ce 
concert fut un événement 
très important à plusieurs 
titres. Il a servi tout d'a­
bord à un renforcement de 
l'amitié, par une meilleure 
connaissance mutuelle, des 
peuples chinois et français, 
et nous ne pouvons que 
nous féliciter d'une telle 
initiative. 

I l marque d'autre part, 
un changement fond a m en 
tal dans la vie culturelle 
chinoise, par rapport a la 
période de la domination de 
la bande des Quatre. Rap­
pelons-nous qu'à cette épo 
que, seuls quelques opéras 
et spectacles étaient joués 
en République populaire de 
Chine, et celte absence de 
variété, ce refus dogmati­
que de toute œuvre non 
explicitement composée et 
exécutée sans le contrôle 

9.8 idéok>g<que et politique d i ­

rect de la bande des Quatre 
avaient très fortement sclé­
rosé la vie musicale chinoise. 

Des musiciens français, 
fidèles amis et admirateurs 
de la Chine restaient, à cette 
époque, perplexes et décon­
tenancés devant les attaques 
contre certains musiciens 
occidentaux comme Beetho­
ven. Ains i , cette vieille mil i­
tante communiste, musicien­
ne professionnelle et amie 
de la Chine nous avait dé­
claré, ayant appris la chute 
de la bande des Quatre : 
* Si Chang Ching n'est plus 
là, on vit peut-être pouvoir 
relouer Beethoven, car c'est 
elle qui l'avait interdit t. 
Voici chose faite aujour­
d'hui. 

Ainsi, la présence dans le 
programme du concert des 
œuvres de Beethoven, Ber­
lioz, et de deux œuvres 
conlemporaires chinoises 
dômontrail-elle la volonté 
expresse d'en finir avec le 
sectarisme étroit qui avait 
prédominé pendant la pério­
de antérieure à la destitu­
tion de la bande des Qua­
tre 

Le soliste de ce concert, 
le très grand pianiste L icou 
Che-lcouen, avait été, ainsi 
que de nombreux de ses col­
lègues musiciens, victime de 
la bande des Quatre. Arbi­
trairement emprisonnés, mis 
dans l'impossibilité de prati­
quer leur profession, comme 
la danseuse étoile des ballets 
de Changhai, de nombreux 
art si es et intellectueles 

Lue grande rigueur et une précision d éxecution. 

avaient été décrétés « contre-
révolutionnaires • par Chan 
Ching. 

A présent, la campagne 
des cents fleurs préconisée 
par le président Mao est de 
nouveau à l'ordre du jou i , 
et f l'orchestre symphoni 
que de la société philarmo-
nique centrale de Chine » se 
remet rapidement au travail. 
Les résultats sont surpre­
nants. L a troisième sym­
phonie de Beethoven, ve­
nant après l'Ouverture du 
« Carnaval romain » de Ber 
lioz, rassemblait à la fois 
une grande rigueur et une 
précision d'exécution. 

Justesse dans les pupitres 
de cordes, maîtrise et très 
o/andc qualité dans les pu 
pitres de vents et plus parti­
culièrement de cuivres, nous 
ont étonnés pour unorches 
tre qui s'est remis à exé 
cuter en public les grandes 
œuvres du répertoire classi­
que. On ne peut que félici­
ter le chef Han Zhong Jie 
qui a si bien su monter ce 
programme. 

E n effet, on considère 
ici que pour c faire » un 
orchestre, pour l'élever à un 

très bon niveau d'exécution 
et de cohésion, il faut de 
10 à 20 ans. 

Les œuvres chinoises 
nous ont fait découvrir 
d'intéressants aspects du ro­
mantisme révolutionnaire 
dans la musique. Le concer 
to pour piano « Typhon » 
œuvre collective de trots 
compositeurs (dont le pia­
niste soliste) nous a permis 
de découvrir la grande m a î ­
trise instrumentale de Licou 
Che-kouen, son sens aigu du 
phrasé musical et les multi 
pies couleurs de S o n jeu 
brillant. L'œuvre de Liszt 
qu'i l a exécutée en bis fut 
en particulier un très beau 
moment musical. 

A ins i , sous ses différents 
aspects, techniques, politi­
ques, musicaux, ce concert 
fut une réussite. Notre sou­
hait est de voir cette expé­
rience renouvelée, expérien­
ce qui, sans aucun doute, 
aura contribué à renforcer 
l'amitié entre les peuples 
français et chinois. 

Un musicien professionnel 
marxiste-léniniste. 

Des militants de 68 parlent 
a A 

POURQUOI NOUS AVONS 

CHOISI LE PCMLF 
l»i> a n s après, t ou t e s so r t e s de c o m m e n t a i r e s e l d ' e x p l i c a t i o n s fieurissenl à p r o p o s de M a i 6 8 . 

D a n s e c t i c f l o ra i son , vo is inent le m e i l l e u r et le pire : des ana l yses u t i l es , des ouvrages sérieux q u i enr i ­
ch isse n i n o i r e conna i s sance , ma i s aussi de va ines tentatives p o u r réécrire I -h is to i re . 

C e s en t r ep r i s e s sont inspirées par c e u x p o u r q u i M a i 6 8 reste u n objet de c a u c h e m a r . A i n s i t outes 
so r t e s de sous-ordres d u pouvo i r s ' emplo i en t à essayer de g o m m e r le rôle joué par l a c lasse ouvrière, ils 
voudra i en t t r ans f o rme r ce p r i n t e m p s révolutionnaire e n .souvenir ino f tens i f . Q u a n t a u x d i r i g ean ts d u 
P C F . i b voudra i en t se présenter c o m m e les héritiers légitimes c i pourquo i pas les i n s p i r a t e u r s de Ma i 
M a r c h a i s et Seguy v o u d r a i e n t b i e n fa i re oub l i e r le rôle peu re lu isant q u ' i l s jouérenl e l q u i révéla a u x y e u x 
d ' u n grand nombre de gens |y na ture bourgeoise de leur p a r t i . 

P our par ler de ce grand m o u v e m e n t de masse , I Humanité rouge s'est adressée : i qua t r e t rava i l ­
l eu rs q u i sont m e m b r e s d u P C M L F . T o u s les q u a t r e , a des t i t res divers.paj-ticipèrenl à M a i . P o u r les u n s . 
c'était le début de l eur v ie de m i l i t a n t , pour les au t r e s , ce fut une étape majeure s ' a j ou tan t à une expé­
r i ence déjà anc i enne . P o u r l o u s . les ense ignements t i r es de ce t te période font pa r t i e de ce q u i guide leur 
activité révolutionnaire d ' a u j o u r d ' h u i . 

P o u v c z - v o u s préciser où vous 
ét iez , d u po in t de vue p o l i t i q u e 
q u a n d sont su r v enus les événe­
m e n t s de Ma i ? 

P ie r re : 
E n 6H, j 'avais déjà 3° ans. Je 

n'étais pas ce qu'on appelait un jeune 
gauchiste. Membre du P S U , avec cer­
taines responsabilités fédérales et na­
tionales, je venais d'être candidat 
aux élections législatives. Tout ceci 
était le résultat d 'un certain itinérai­
re et d'un choix, notamment pen­
dant la guerre d'Algérie. A l'époque 
i l me semblait que le P S U était la 
seule organisation capable de me 
ner une lutte cohérente sur la ques­
tion de l'Algérie. J'étais extrêmement 
critique par rapport au P C F . sans bien 
voir ce que ça recouvrait profondé­
ment. 

J e a n : 

Pour ma par i , j ' a i été étudiant 
jusqu'en jamier t>s C'est en partici­
pant au soutien au Vietnam dans les 
Comités Vietnam de base que j ' a i com­
mencé à être militant. C'est là que j ' a i 
connu l ' U J C M L * et que j ' a i décniiveri 
le marxisine-lciiinisme et la pensée-
maotsétnuiig. Par la suite je me suis 
établi en usine comme k conseillait 
mon organisation Je venais d'une 
famille ouvrière qui n'était pas vrai-

* ( nion des jeunesses communistes 
marxistes-léninistes. 

ment politisée c l moi-même j 'avais 
fort peu d'expérience J'étais plein 
d'enthousiasme mais aussi de naïveté, 
j 'ignorais tout de ce qu'est l'action 
d'un parti communiât-. Le travail dans 
la classe ouvrière ça me paraissait très 
important, c'est pourquoi je m'étais 
établi. Pour moi. ça revenait un peu 
à apporter la bonne p.irule dans les 
usines, mais aussi, et surtout, à ap­
prendre. Donc quand Mai 68 s'est 
déclenché, je travaillais depuis quel­
ques mois dans une usine, une petite 
usine parce que ca n'avait pas été 
facile de trouver du travail. 

René : 
A cette époque-là. je n'avais même 

pas 17 ans. j étais l>cèen Mes parents, 
c'était plutôt la petite hourgeuisie. j ' é ­
tais complètement coupé de la classe 
ouvrière. Quant à ma conscience po­
litique, elle n'était vraiment pas gran­
de. Je me souviens qu'un copain d u 
lycée avait essayé de ma faire lire • Le 
manifeste » Imanifeste d u parti com­
muniste de Marx et d ' tngeb - N D L R l 
avant 6 S . mais ça n'avait pas marché. 
Malgré tout je me posais certaines 
questions sur le pourquoi des choses 

T u ava is u n e activité d a n s le 
lycée ? 

René : 
Non. c'était plutôt la révolte indivi­

duelle contre certains aspects de la vie 
au lycée, j e n'étais pas organisé dans 
quoi que ce soit. 

Pour l o i . Geo r g e s , c'était assez 
différent, t u ava i s déjà pas ma l 
d'expérience pu i sque t u étais un 
a n c i e n m i l i t an t d u P C F et que 
t u ava is déjà une activité de m i ­
l i tant marxiste-léniniste. 

Georges : 

Oui . j 'avais participé à la fondation 
du P C M L F à la f in de l'année 1967. 
J'avais déjà pris conscience que le PCF 
avait changé, qu' i l était révisionniste. 
C'est au début des années 60 . a*ce 
tous le\ problèmes soulevés par le 22e 
cougrès du Parti d 'Union soviétique 
que j 'avais compris ça comme d'autres 
camarades. Je crois que la bataille que 
nous axions menée avant 68 a eu une 
certaine influence dans les événements. 
Ce doil élre vrai surlout des milieux 
intellectuels, des étudiants qui ont plus 
de facilités à se saisir d'idées nouvelles 
Mais pas seulement eux. A ce moment 
U . Je travaillais dans une boite de la 
métallurgie, à Aubervilbers. je me 
souviens que parmi les jeunes ou­
vriers — ils nous appelaient couram­
ment les . maos • beaucoup deman­
daient à discuter avec nous. Pour les 
plus âgés, c'était un peu différent, ils 
gardaient des traditions de classe, mais 
en mente temps, ils étaient pas mal 
influencés par les idées bourgeoises 
propagées par le P C F . Ils étaient beau­
coup plus méfiants et c'était difficile 
avec eux d'avancer les idées révolution­
naires. Pourtant, quand eurent lieu 
les événements au Quartier latin, tous 



Des militants de 68 parlent 
ont été très attentifs à ce qui se pas­
sait chez les étudiants. 

£3 E t t o i , t u ava is déjà participé à 
55 de nombreuses lu t t e s , q u e l âge 
g ava is - tu d ' a i l l eu r s e n 6 8 ? 

Georges 

Aujourd'hui, j 'approche la cinquan­
taine, j 'avais donc 40 ans en 68- Des 
mouvements de cette ampleur, je n'en 
avais pas connus. Un des mouvements 
auxquels j ' a i participé et qui est resté 
un peu historique, c'est celui de 1952. 
contre Ridgway la Peste. 11 y avait 
eu des barricades chez Renault sur la 
place nationale. Tous les ateliers n'é­
taient pas en grève, mais lorsque 
les flics ont voulu charger pour évacuer 
les grévistes, i l y eut une riposte im­
portante et ceux qui n'étaient pas en 
grève s'y sont mis. J e travaillais dans 
un atelier, on fabriquait de la boulon-
nerie. Les flics avaient été reçus eenti-
ment : ils ont pris des boulons plein la 
gueule- Voilà un des mouvements 
auxquels j ' a i participé. Bien entendu, 
i l y a eu beaucoup d'autres luttes. 

Mais sur le plan politique, ce qui 
a été important dans la rupture avec le 
P C F . c'est le soutien à l a lutte de libé­
ration du peuple algérien. J'étais à 
l'époque responsable de la C G T . La di­
rection du syndicat refusait de prendre 
une position de soutien réel. Seule­
ment quelques responsables apportè­
rent dans les syndicats une aide réelle. 
C'était des initiatives individuelles que 
nous prenions, en accord avec la sec­
tion syndicale bien sûr. 

F i n a l e m e n t , ce t te idée largement 
répandue d ' u n Ma i 6 8 q u i serait 
né de rien est plutôt fausse . L e 
m o u v e m e n t s'est déclenché en 
deho r s des p a r l i s t r ad i t i onne l s et 
n o t a m m e n t d u P C F et même 
c o n t r e e u x . M a i s b e a u c o u p de 
m i l i t a n t s q u i y on t participé 
ava i en t déjà c o m p r i s que le P C F 
ava i t changé; Dans u n sens, le 
s o u t i e n apporté à l a lu t t e d u peu­
ple algérien et p lus t a r d a u peu­
ple v i e t n a m i e n , de même que les 

e x p l i c a t i o n s apportées par les 
marxistes-léninistes su r la C h i n e 
e t l a Révolution cu l tu r e l l e l o u t 
ce la a u n p e u préparé M a i . 

T o u t e s les idées révolution­
na i r es q u i s'étaient développées 
auparavan t en r u p t u r e avec le 
P C F ont j oué u n rôle dans l a 
r u p t u r e q u i s'est appro f ond i e à 
grande échelle en M a i 6 S entre le 

30 m o u v e m e n t de masse e t les par t i s 

bourgeo is , en p a r t i c u l i e r le P C F " . 

P ie r re : 

C'est vrai , à Nanterre. où j 'hab i ­
tais, quand les événements de 68 
sont intervenus, tout le groupe de 
militants que nous étions se posait 
déjà de sérieuses questions sur la l i ­
gne d u P C F : militants d u P S U , mil i­
tants catholiques, ceux qui travail­
laient en relation avec les travailleurs 
immigrés. Tous ces militants qu i 
avaient fait l'expérience de l'aban­
don par le P C F de l'internationalisme 
se disaient que sûrement il y avait au­
tre chose et de fait c'est l'ensemble de 
la ligne du P C F qu'ils commençaient 
à critiquer. L'expérience faite en Mai 
fut donc décisive dans leur évolution 
politique. Et pour moi dans l'évolution 
qui me mena du P S U au P C M L F . 

Le pain mossuni au aeitr de la ba­
taille 

J u s t e m e n t , pa r l ons u n peu de ce 

q u i a été le p l u s m a r q u a n t pour 

vous d a n s vo t re p a r t i c i p a t i o n à 

ce g rand m o u v e m e n t de masse-

J e a n : 

E n ce qui me concerne, je n'ai 
participé effectivement au mouve­
ment qu'au bout de quelques jours. 
Quand i l y a eu les premières barri­
cades, mon organisation — l ' U J C M L — 
n'était pas du tout favorable à ce 
que ses militants y soient. Ce qui 
a d'ailleurs été une des causes de 
son éclatement. Ca s'est révélé im­
possible pour les militants de sui­
vre les directives de l'organisation. 

Je travaillais dans une petite usine 

où il y avait surtout des femmes. 
Quand ça s'est déclenché, tout le 
monde a compris que c'était impor­
tant. I l y avait des réflexions du 
genre « Ça y est. c'est la révolution 
gui commence, les étudiants vont tout 
chambouler », des réactions assez en­
flammées. Quand, vers le quatrième 
jour, je suis allé moi-même sur les 
barricades, i l y a deux nu trois gars 
de la boite qui sont venus aussi. Au 
dépan en spectateurs et puis très 
vite, ils participèrent à la bagarre 
comme tout le monde. Ils n'avaient 
pas de convictions politiques bien 
d été mimées mais Us sentaient que 
c'était important- et puis c'était bien 
à l'époque de voir les flics prendre 
des paves sur la gueule, tout simple­
ment. 

Sinon, ce qui m'a le plus frappé, 
ce n'est pas tant le mouvement étu­
diant mais ce qui s'est passé dans la 
classe ouvrière, l'extension du mou­
vement et les contacts que, très rapi­
dement, j ' a i pu avoir avec de nom­
breux travailleurs. 

J ' a i été vraiment surpris, on était 
tous convaincus de manière abstraite 
et on rabâchait que la classe ouvrière 
est révolutionnaire. Pour moi person­
nellement, ca a été une découverte. 
Je connaissais ma famille, j e savais 
bien ce qui se disait dans les milieux 
ouvriers sur la possibilité de faire la 
révolution et tout simplement de lut­
ter contre le capitalisme. E t puis, j] y 
avait toutes ces idées sur la classe 
ouvrière des pays capitalistes qui 
était embourgeoisée. Justement, Mai 
1968 a prouvé tout le contraire. 

La capacité à s'organiser, même 
spontanément dans bien des cas, 
pour généraliser un mouvement de 
grève contre le gouvernement, pour 
moi, ça a été l'enthousiasme. E t puis, 
la politisation dans des circonstances 
comme celle-là, elle vient vile. Les 
gens sont préoccupés par des problè­
mes de société, ils sont capables de 
discuter en profondeur, sans avoir l u 
des livres. On s'aperçoit qu'ils ont 
une curiosité, une connaissance et 
une volonté de se battre qui sont 
finalement très grandes. 

Une des premières expériences 
que j ' a i eues, de contact avec des 
ouvriers d'une grande usine, c'était 
chez Citroën, dans le l i e . On était 
allé diffuser un trael pour parler du 
déclenchement de la grève chez 
Sud-Aviation à Nantes, et tout de 
suite, on a eu des discussions, y 
compris avec des militants de la 
C G T qui nous ont dit : «Il faut re­
venir demain, on va essayer de. se 
mettre en grève aussi». 

Des militants de 68 parlent 
Le lendemain, on avait rendez-

vous à 5 h du matin à la porte de 
l'usine et là, les discussions eurent 
lieu avec des centaines de travail­
leurs qui les poursuivirent dans l 'usi­
ne. Ça devait être un vendredi. Le 
lundi suivant, on était tous là le 
matin : les ouvriers et des étudiants 
du coin donc. Tout le monde chan­
tait l'Internationale, et la plupart 
des gars qui arrivaient, venaient 
renforcer le piquet de grève. L a grè­
ve a démarré comme tja. 

E n somme, i l n y avait pas de 
barrière, sauf celle qu'on a vue dres­
ser, un peu partout, par des res­
ponsables du P C F ou de la C G T 
mais qui n'ont pas pu empêcher ces 
contacts. 

Donc cette force de la classe ou­
vrière, c'est ce qui m'a le plus im­
pressionné. Par la suite, d'autre cho­
ses m'ont frappé dans le mouvement 
étudiant, avec lequel, de fait, j 'avais 
gardé des liens. 

Dans les grandes manifestations, 
j ' a i retrouvé des camarades de lycée 
que j 'avais quittés en janvier. Parmi 
eux, i l y avait la petite poignée que 
je connaissais bien. Ceux avec qui 
j 'avais milité notamment sur le Viet­
nam et puis beaucoup d'autres que 
je considérais comme des fils à papa, 
des gens qui ont les deux pieds dans 
le même soulier et qui n'en sorti­
raient jamais. Ceux-là aussi étaient 
dans la rue avec le foulard rouge, 
tous aussi révolulionnaircs que moi. 
C'était une transformation impres­
sionnante que je n'aurais jamais pu 
imaginer avant. 

René 
Pour moi aussi, le plus décisif 

ça a été la découverte des travail­
leurs. Je me souviens de la grande 
manifestation du 13 mai. i l y avait 
un mot d'ordre qui était lancé autour 
de moi et qui disait « Étudiants au 
service des travailleurs». Ce mot 
d'ordre, au début, je ne voulais pas 
le reprendre Et puis, la puissance de 
la manifestation, la présence massi­
ve et la combativité des travailleurs, 
tout ça a fait, qu'au bout d 'un mo­
ment, ce mot d'ordre, je le repre­
nais comme les autres. Par la suite, 
dans ma ville, on a quand même eu 
du mal à établir des relations avec les 
ouvriers. 11 y avait un barrage impor­
tant du P C F . Mais toutes les discus­
sions que j ' a i pu avoir, c'était com­
plètement nouveau pour moi. 

Georges : 

La multiplicité et la facilité de ces 
discussions auxquelles participaient 
toutes sortes de gens d'opinions diffé-

Citroën aussi est occupée el pourtant les grèves sont rares. 

rentes, appartenant à des catégories 
sociales différentes, c'est une des 
choses qui m'a beaucoup frappé à 
l'époque. 

P i e r r e : 
Dans le même sens, je me souviens 

qu'à Nanterre, où le P C F pesait d 'un 
poids important, i l faisait tout pour 
bien isoler la faculté de la ville. A 
l'inverse, nous autres, nous essayions 
de réaliser ce lien et de faire en sorte 
que le soutien au mouvement étudiant 
s'effectue, mais surtout que le relais 
soit pris au niveau des travailleurs. 
E t , alors qu'avant 1968. aucune réu­
nion organisée en dehors du P C F 
ne réussissait à rassembler plus de 
quelques dizaines de personnes, c'est 
environ six-cents qui étaient venues 
un jour à une réunion organisée 
sur ce thème. I l y avait une ambiance 
formidable Mais i l faut dire aussi 
que, en dehors du lien avec les étu­
diants et de la coordination entre 
les usines en grève, on n'avait pas 
beaucoup de perspectives politiques 
claires à offrir à tous ces gens. E n 
fait, on ne devait pas tarder à ressen­
tir cruellement l'absence d'un parti 
révolutionnaire qui puisse guider tout 
ça. 

J e a n 

Personnellement, les contacts les 
plus marquants que j ' a i pu avoir avec 
des travailleurs et plus généralement 
avec la population, c'est ver* la f in 
du mouvement, à FHns. C'est là aussi 
que j ' a i pris vraiment conscience de 
façon concrète de ce qu'étaient les 
bonzes syndicaux comme un disait 
à l'époque. 

E t puis surtout, ce qu'était la ligne 
de trahison de la direction du P C F et 
de la C G T - Les flics avaient envahi 
l'usine Renault et i l y avait une grande 
bagarre entre les responsables syndi­
caux qui voulaient la reprise d u travail 

et un grand nombre d'ouvriers qui re­
fusaient de se soumettre. Les flics 
avaient tabassé les piquets de grève, 
dans toute la région, ils faisaient la 
chasse aux gens qui étaient venus ap­
porter leur soutien aux ouvriers de 
Fl ins . 

L a propagande pour la reprise sus­
citait la colère de quantité d'ou­
vriers. C'est là que j ' a i vécu le plus 
fort l'unité ouvriers-étudiants. Non 
seulement on était au coude à coude 
contre les flics, mais les travailleurs 
nous recevaient dans les locaux syndi­
caux. On était hébergé la nuit dans les 
familles d'ouvriers de Renault et vrai­
ment, ça a donné lieu à des discussions 
très riches et très fraternelles. Les 
travailleurs avaient même réussi à im­
poser la présence de Ceismar comme 
représentant d u mouvement étudiant 
dans les meetings. 

A la f in . quand les C R S étaient 
installés dans toute la région pour 
empêcher les ouvriers de réoccuper 
l'usine, ils nous faisaient la chasse et 
je me souviens que poursuivis par les 
flics, on avait été recueilli spontané­
ment dans des maisons. 

C'est au cours de ces journées que 
Gilles Taurin est mort, noyé dans la 
Seine par les flics. 

A p r e s M a i 6 8 e t l a d o u c h e 
f ro ide des élections de j u i n . 
l>eaucoup de gens se sont pr is 
à espérer c h a q u e p r i n t e m p s que 
c a a l la i t r e c o m m e n c e r : la seule 
leçons q u ' i l s a va i en t tirée, c'était 
la spontanéité d u m o u v e m e n t . 
P o u r vous , que l l es o n t été les 
c o n c l u s i o n s ? 

René 
Moi, je venais de découvrir la classe 

ouvrière et la politique ; mon souci, 
ça a donc été de m "organiser. Pourtant, 

I si ça avait été clair pour moi . pendant 
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le mouvement, que le P C F n'était 
pas dans le coup, après, j ' a i eu des hési-
lali ims. Du fait qu'un grand nombre 
d'ouvriers étaient au P C F . je me de­
mandais si ce n était pas lui qui repré­
sentait la classe ouvrière. Finalement, 
j ' a i discuté avec des marxistes-léninis­
tes et avec des militants du P C F . j 'a i 
l u , j 'a i réfléchi sur ce que j'avais vu en 
mai et puis j ' a i choisi. Quand l'Huma­
nité rouge a commencé à paraître 
début 1969, je l 'ai lu après je me suis 
organisé. 

J e a n 

Avant 68 . la question du parti , 
c'était pas très clair pour moi et ça ne 
m'intéressait pas vraiment. E n mai , j ' a i 
compris deux choses. D'abord que 
l ' U J C M L . ça ne valait rien comme 
organisation et ensuite qu'i l fallait 
précisément une organisation, un parti 
communiste pour guider le mouve­
ment de masse el l'activité spontanée 
qui était grande en 1968. 

O n voulait changer la société et on 
était nombreux. Mais d'autre part, on 
ne savait pas très bien comment, on 
n'était pas bien unis et finale ment on 
était impuissants. Beaucoup d'aspira­
tions avaient été soulevées mais je 
comprenais très bien qu'i l y avait un 
long chemin à parcourir pour les voir 
aboutir. 

Dans ce sens, je n'ai pas été déçu 
par le reflux. I l s'agissait maintenant 
d'édifier patiemment un parti e l de 
gagner les gens à l'idée des transfor­
mations révolutionnaires. J'avais con­
nu le P C M L F en mai. et apprécié le 
fait qu'i l maintienne une propagande 
communiste alors que l ' U J C M L avait 
complètement cédé au spontanéisme. 
le savais qu'à sa tète, se trouvaient 
d'anciens militants du PCF qui avaient 
Certainement plus d'expérience que les 
«grands philosophes « qui dirigeaient 
l 'UJCML et puis j ' ava is pas mal appris 
en mai auprès de ses militants. C'est 
pour toutes ces raisons que j ' a i rejoint 
le P C M L F . 

P ie r re 

Après 1968. un certain nombre de 
militants ouvriers et syndicalistes qui 
éprouvaient le besoin de 8'organiser sut 
le plan politique ont rejoint le PSL*. 
Cependant, pour moi Comme pour 
d'autres anciens du P S U , la leçon de 
Mai était double. D'une part, il s'agis­
sait d'orienter notre travail en direc­
tion de la classe ouvrière, c'est ainsi 
qu'est née la commission nationale 
ouvrière. D'autre part, on s'interro­
geait sur a - que devait être le parti 
révolutionnaire capable de diriger — ce 
qui avait tellement fait défaut en 68. 

C'est comme ça qu'on a commencé 

à utiliser Lénine comme référence 
dans certains stages de formation. 
Dès le congrès de 1969, un début de 
regroupement d'éléments combatifs se 
fit contre la ligne Rocard. E t c'est à 
propos de l'analyse du PCF qu'appa­
rut ce qui par la suite allait devenir la 
Gauche révolutionnaire 

F t en 1 9 7 4 . t u a s re jo int le 
P C M L F ains i que la quas i - t o ta l i ­
té des m i l i t a n t s de la G R . D ' u n e 
ce r ta ine façon, c 'est u n ren force ­
m e n t d u pa r t i q u i est u n résultat 
d e 6 8 

Geo r g e s 

Pour ma part, je pensais que la prise 
de conscience par rapport au révision­
nisme aurait été plus grande dans la 
classe ouvrière. Pour le P C M L F . i l n'y 
a pas eu le renforcement décisif qu'on 
aurait pu attendre. Il est vrai que le 
parti était presque iiouveau-ité à l'épo­
que et puis il avait été interdit eu juin 
68 . i l y a eu une période difficile due 
à l'apprentissage de la clandestinité. 
Pour ce qui est du renforcement, 
ça a été surtout un afflux d'étudiants 
et d'éléments intellectuels, IK venaient 
avec de reiitluin-siasme mais aussi et 
surtout avec beaucoup d'impatience et 
d'idées spoiitanéisies. Le parti ayant 
peu de cadres et peu de structures 
bien édifiées, on s'est trouvé un peu 
débordé. Tout ça a entrainédes crises. 
E n ce qui concerne la classe ouvrière, 
en fait, même des éléments très com­
batifs pendant le mouvement ont re­
joint li' P C F . Dans la pratique du mou­
vement de masse, la rupture avait été 
importante avec la ligne du P C F , mais 
par la suite, l'emprise idéologique du 
révisionnisme s'est remise à peser de 

tout son poids sur de nombreux mili­
tants. J ' a i compris que pour réaliser 
notre mot d'ordre * Arracher la classe 
ouvrière au révisionnisme -, ce seraîl 
mi processus assez, long. 

C ' e s t v ra i q u ' i l y a re lat ive­
m e n t peu de gens q u i o u i tiré 
des c o n c l u s i o n s ana logues à 
ce l les q u e J e a n n o u s a d i t e s . 
Ma is e n même t e m p s , b eaucoup 
de choses impo r t an t e s on t c h a n ­
gé après M a i . L e s idées fort ré­
pandues avant , se lon lesquel les 
ce n'était p lus la c lasse ouvrière 
q u i élai l l a c lasse révolutionnaire, 
m a i s une so i -d isant « nouve l l e 
c lasse » composée de cadres e l 
d ' i n t e l l e c tue l s , on t été Complète­
ment ba t tues en M a i . D e même 
que l'idée s e l on laquel le la révo­
l u t i o n ça ne pouva i t e x i s t e r que 
d a n s les pays d u t iers monde, E l 
pu i s , s u r t o u t e n M a i . l a c lasse 
ouvrière a renoué avec b eaucoup 
de t r a d i t i o n s de l u l l e . L e c a r can 
légaliste e t bureauc ra t i que que 
les d i r i geants d u P C F et de la 
C G T ava ient imposé avant était 
r o m p u . L e s o c c u p a t i o n s d 'us ines , 
la démocratie prolétarienne d a n s 
les lu t tes , les comités de grève, 
les séquestrations, la remise en 
couse de la légalité bourgeoise, 
toutes ces choses q u i m a r q u e n i 
profondément les lu t t es de classe 
a u j o u r d ' h u i , c 'est en M a i 6 8 
que les t r ava i l l eu rs u n i renoué 
avec ces ( r a d i l i o n s e l même les 
ont développées, 

\près Grenelle, les ouvriers votent la poursuite de la grève a Renault. 


